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MEMOIRE 

POUR  MM.  LES  EvÊQUES  ,  Missionnaires; 
&  Directeurs  du  Séminaire  des  Miffions 
Etrangères. 

CONTRE  M.   lArchefèque  de  Paris, 

\^  N  monument  de  paix  a  été  pofé  par  le  Souverain , 
il  a  voulu,  fur  ce  fondement  folide,  aflurer  le  main- 
tien &  le  progrès  de  l'œuvre  des  Mifîîons  étrangères , 
également  intéreflante  pour  la  Religion,  ÔCglorieufe 
pour  l'Etat.  Le  premier  Tribunal  du  Royaume  ;  ap- 
plaudilTant  à  ces  vues  de  fageffe  &  de  bonté,  s'eft 
empreffé ,  d'après  un  férieux  examen ,  d'enregiftrer 
les  Lettres-patentes  qui  les  confacroient.  Tout  annon- 
çoit  les  heureux  fruits  d'une  concorde  fi  defirée, 

M.  l'Archevêque  s'y  oppoié ,  &  vient  répéter  en  1» 
Cour  contre  Tenregidrement  ;  ce  que  déjà  il  a  voit  pro- 
pofé  fans  fuccès  au  Confeil  contre  les  Lettres-patentes. 

Ses  droits  y  font-ils  donc  bleiTés }  G'eft  l'unique 
intérêt  qu'il  puifle  avoir ,  &  la  feule  queftion  réelle 
à  difcuter  avec  lui. 
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Il  faut  auparavant  expofer  les  faits. 

De  pieux  Eccléfiaftiques  s'unirent  vers'afin^dtt 
dernier  fiecle  pour  fe  dévouer  à  la  converfion  des 
Infidèles.  Le  S.  Siège  auquel  ils  s'étoient  adreffés ,, 
loua  leur  zèle  ,  approuva  leur  entrepriie  ,  mais  exi- 
gea ,  pour  erfc  garantir  le  fuceès  ,  qu'ils  eufîent  en 
France  un  établiflement.  Ce  projet  (i  conforme  à  la 
grandeur  d'ame  de  Louis  XIV,  lui  parut  mériter  toute 
la  proteâion  ,  il  devint  le  premier  Fondateur  de. 
Toeuvre  ,  en  afîignant  fur  fon  tréfor  une  fomme  an- 
nuelle pour  fon  entretien  ;  il  procura  en  même-tems 
l'envoi  en  Canada ,  en  Perfe  ^  en  Chine ,  au  Tunquin; 
&  à  Siam ,  de  plufieurs  de  ces  Eécléiiaftiques  dont 
quatre  avoient  été  ordonnés  Evêques  in  partihus  In- 
fiddlum.  Il  déclara  précifément ,  par  un  Brevet  de 
léér,  que  les  Miffîonnaires  abfens  conferveroient 
en  France  tous  les  droits  de  naturels  François. 

En  partant,  ceux-ci  laifferent  aux  AiTociés  qui^ 
reftoient  en  France  des  procurations  très-amples,  ^zv^c. 
la  charge expreffè  de  travailler  al établijjement  dune  ou 
de  plufieurs  Maifons  pour  les  Miffions. 

Bientôt  après,  &  le  lo  Mars  1665.,  M..de-Garibal. 
un.  des  Procureurs  fondés ,  &  M.  de  Morangis ,  qu'il 
garantiflbit ,.  acceptèrent ,.  en  faveur  des  Miffions,  la^ 
donation  qui  leur  étoit  faite  de  quelques  maifons  & 
emplacement  à  Paris  pour  l'établiflèment  d'un  Sémi- 
naire  deftiné  au  bien  de  l'œuvre.  Le  18  du  même 
mois ,  MM.  de  Garibal  &  de  Morangis  firent  remife 
du  contenu  au  contrat,  aux  fleurs  Gazil  &  Poitevin,, 
Prêtres ,  ôc  tous  les  deux  chargés  des  pouvoirs  des> 
Evêques  partis.. 
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Tous  enfuite  fe  réunirent,  pour  obtenir  des  Lettres- 
patentes.  Elles  furent  expédiées  le  i8  Juillet  1665. 
Le  Roi ,  dans  le  préambule ,  relevé  l'importance  &  la 
fublimité  de  l'œuvre  des  Millions' chez  les  Infidèles. 
Il  expofe  les  foins  qu'il  a  daigné  prendre  pour  les  fou- 
tenir;  il  rappelle  la  donation  faite  à  MM.  de  Garibal  ÔC 
de  Morangis,  la  rémife  faite  par  ceux-ciaux  fieurs  Ga- 
zil  &  Poitevin,  dont ,  ajoutent  les  Lettres-patentes, 
la  vertu  &  les  emplois  pour  les  M iffions  étrangères  nous 
font  très-connus  ,  lefquels,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  Affbciés  en  une  fi  honne  œuvre ,  fe  feroîent  obligés 
de  fatisfaire  au  contrat  a  la  décharge  des  {ieurs  de 
Garibal  ÔC  de  Morangis ,  ayant  toutes  les  correjpon- 
dances  nécejfaires  avec  les  Evêt^ues  partis ,  &  étant  leurs 
Procureurs.  Dans  le  difpolitif  de  ces  Lettres ,  le  Roi 
approuve  tant  la  donation  faite  aux  fieurs  Garibal  & 
d=e  Morangis ,  que  la  remife  par  eux  faite  aux  fieurs 
Gazil  &  Poitevin,  enfemble  fétabliffement  du  Sémi- 
naire ,  en  faveur  des  (i€urs  Poitevin  &  Ga-^il  &  leurs 
Ajpncés  pour  les  Mijfions  étrangères  ,  ET  JPAR  PRÉ- 
FÉRENCE DE  LA  Perse  (  i  ).  Il  leur  permet  d'accepter 
toutes  donations  &  legs ,  &  d agir  en  tout  ce  qui  regar- 
dera le  bien  de  l'œuvre  &  dudit  Séminaire,  ainfi  que  les 
Communautés  y  ô  qu'ils  aviferont  pour  le  mieux  :  à  la 
charge  de  fe  pourvoir  par  devers  le  (leur  Abbé  de 
Saint-Germain,  Supérieur Jhirituel, pour  l  établi ffemeni 

(i)  H  s'agiiToit  donc  là  très- évidemnîeut  des  Miflîonnaires.  Car  les 
DireiSteurs  n'étoient  pas  plus  Direâ:eurs  pour  la  Perfe  que  pour  tout 
Autre  pays^ 
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dudit  Séminaire,  en  ce  qui  regarde  le  fpiritueî  &  règle- 
ment de  la  police  de  la  Maîfon. 

Ces  Lettres-patentes  turent  enregiftrées  le  G  Sep- 
tembre de  la  même  année  i'ans  oppolkion,  lans  récla- 
mation de  perfonne. 

Après  quoi  les  fîeurs Poitevin  &  Gazil  s'adrefTerent 
à  M.  l'Abbé  de  Saint-Germain  qui,  par  fon  décret,, 
approuve  l'éreftion  du  Séminaire ,  en  fpécifiant ,  avec 
autant  de  foin  que  les  Lettres-patentes,  ks  rapports 
&  liaifons  néceffaires  des  fieurs  Poitevin  &  Gazil 
avec  les  Miffionnaires  partis,  ôc  en  fe  réfervant,  i  ".  la; 
confirmation  du  Supérieur  élu  ;  i°.  non  pas  le  droit 
de  faire  des  réglemens,  mais  l'approbation  des  régle- 
mens  qui  feroient  dreffés  par  les  Aflbcié.s,  &  la  red- 
dition des  comptes.  *> 

Telles  furent  Torigine  ,  fa  formation ,  rinftitutiott 
de  letabliflement  fait  à  Paris  en  1665 ,  fous  le  noffï 
de  Séminaire  des  Mifîîons  étrangères. 

On  y  voit  d'abord  que  les  Miffions  feules  font 
l'objet,  le  but,  la  fin  unique  de  cet  établiffement ;  it 
n*a  été  fait ,  il  ne  fubfîfte  ,  il  ne  peut  être  utile  que 
pour  elles. 

S'il  n  j  eft  pas  expreffément  &  littéralement  dé- 
claré ,  comme  il  faut  en  convenîr  d'après  les  Juge- 
gemens  dont  on  parlera  bientôt ,  que  cet  établlflement 
efi:  fait  en  faveur  &  au  profit  des  Miffionnaires ,  on. 
nepeut  du  moins  s'empêcher  de  reconnoître  que  ces 
Miffionnaires  étoient  renfermés  dans  le  vœu  ^  dans 
Fmtenticn.  des  Fondateurs  &  dix  Légjlîateur  y  qu'ils 
£3iit:  tacitement  compris  dans  les  di^ofitions  die  lai 
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fondation  &  de  la  Loi ,  que  la  nature  des  ctiofes  de- 
mande qu'ils  aient  part  à  l'établi fle me nt ,  qu'ils  y 
tiennent,  qu'ils  le'Gomplettent, 

C^^en  faveur  des  Mi£ions  que  FËvéque  de  Ba- 
bylone  donne ,  Ôc  que  le  Souverain  approuve  la  do- 
nation ;  c'eft  pour  les  Mifflons  que  les  fieurs  de  C?a- 
ribal ,  Poitevin  &  Gaz  il  acceptent  :  or  cette  faveur^ 
des  Miflîons ,  qui  peut-elle  plutôt  regarder  que  lei^ 
Miflionnairês  ?  i*^     • 

<  C'eft  à  caufe  de  leurs  emplois  pour  îes  Mifîîons  ^ 
de  leurs  correfpondances  avec  les  Miifionnaires ,  eiï 
qualité  de  Procureurs ,  d'AiTociés  des  Mifîiônnaires  , 
que  le  Roi  gratifie  les  fieurs  Poitevin  &  Gazil.  Iléta^' 
blit  le  Séminaire  en  leur  faveur  &  de  leurs  Ajjociés 
pour  les  Miffions  étrangères,  &  PAR  PRÉFÉRËNCE- 
©E  LA  Perse  ,  derniers  mots  qui  ne  permettent  pas 
de  ne  point  voir  dans  ces  Affocrés  poutles  MiCions- 
étrangères  ;^ en  faveur  defquels  le  Séminaire  eft  érigé, 
ceux  qui  ,  par  leurs  travaux  dans  les  Misons,  font 
fans  contredit  les  premiers ,  les  principaux  Afîbciés  à? 
ï'œuvre  des  Misions. 

Mais  ce  qu  il  eft  fur-tout  important?  de  remarquer 
au  fujet  de  cet  établiffement  y  c'eft  le  concours,  Tin- 
fiuence,  l'opération  des  deux  Puiflances.-       *  , 

Le  Souverain  Ôc  le  Souverain  feul  approuvé  le 
projet  6c  l'es  moyens  de  rétabliffement ,  il  tmit ,  il 
érige  «en  Corps  de  Communauté  les  Afjoûés pour  le^ 
Misions  étrangères  y  iî  donne  à  cette  Communauté 
\s  droit  d'acquérir,  d'kdminiftrer  ^  ia^r  en  tout  eè' 
qui  regardera  U  bien,  dt  Pauvre  (  ce  m^t  eft-  jema»-- 


quable)  &  du  Séminaire ,- comme  elle  avifera  pour 
le  mi-eux.  Par-là  &  par  cela  leul ,  cet  érablilTement 
forme  déjà  dans  l'Etat  un  Gorps  politique,  &  acquiert 
véritablement  l'être  civil. 

J^e  Souverain  renvoie  enfuite  cette  Communauté 
qu'il  venoit  d'établir  à  Te  pourvoir  devant  le  Supé- 
rieur fpirituel ,  non  pour  l'œuvre  en  général,  mais 
pour  l'établiffement  du  Scminaire  en  ce  (jui  regarde  le 
fpirituel  &  règlement  de  la  police  de  la  Maifon. 

Ainfi  fa  formation  civile  ,  fon  exiftence  légale ,  la 
qualité  de  Corps  politique  ,  le  pouvoir  d'adminiftrer 
fes  biens,  le  droit  de  fe  gouverner  pour  le  bien  de 
l'œuvre  ÔC  du  Séminaire  ,  voilà  ce  que  cet  étabîilTe- 
ment  a  reçu  de  l'autorité  royale  (i).  L'autorité  fpi- 
rituelle  lui  a  donné  ,  mais  fans  préjudice ,  fans  altéra- 
tion de  ces  premiers  droits,  le  titre  de  Communauté 
Eccléliaftique,  &  la  faculté  de  (e  faire  des  Réglemens, 
fous  la  réferve  pour  le  Supérieur  fpirituel  de  confir- 
mer l'éleâion  du  Supérieur  particulier  de  la  Maifon, 
êc  d'approuver  les  Réglemens.  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Germain  ,  auquel  MM.  les  Archevêques  de  Paris  ont 
depuis  fuccédé  dans  Texercice  de  la  Jurifdiâion  , 
s'étoit  de  plus  réfervé  le  droit  de  recevoir  les  comptes. 
Mais  les  Lettres-patentes  ne  le  lui  donnoient  pas ,  il 


(i)  Obfervons  que  malgré  les  principes  qu'on  met  aujourd'hui  dans 
la  bouche  de  M.  l'Archevêque ,  ce  n'ett  point  le  Supérieur  fpirituel  qui 
établit ,  &  le  Roi  qui  confirme.  Les  Lettres  patentes  font  du  mois  de 
Juillet  1663 ,  l'enregiflrement  du  7  Septembre  fuivanc,  &  le  décret  d§ 
J'Abbé  de  Saint-Germain  n'eft  que  du  mois  d'Oâiobre, 
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7  . 
ne  pouvoir  fe  l'attribuer  à  lui-même ,  et  jamais  ni 

LUI,  NI  SES  SUCCESSEURS  NE  l'oNT  EXERCÉ. 

Tout  ayant  ainfî  été  réglé  ,  les  fieurs  Gazil  & 
Poitevin  palTerent  un  a£iè  particulier  par  lequel  ils 
déclarèrent  qu'ils  s^affociolent  quatre  Ecclefiaftiques 
y  àénommès  pour  la  direcUon  du  Séminaire.  CL' q^  pouif 
la  première  fois  que  1  on  entend  parler  de  cette  ajjo'- 
dation  particulière  fOur  la  direciion  du  Séminaire^  ait 
lieu  de  l'afTociation  générale  pour  les  Misions ,  feulé 
connue  jufqu'alors  :  &  c'eft  delà  fans  doute  qu'ont 
pris  naiiîance  les  divifions  qui  fe  font  depuis  élevées» 
entre  les  Miffionnaires  &  les  DlreHeurs. 

Ce  germe  fatal  auquel  peut-être  on  ne  fit  pas  alors 
affez  d'attention  ,  n'arrêta  pas  d'abord  les  progrès  nr 
les  fruits  qiîe  Ton  s'itoit  promis  de  rétablîffement:- 
Les  Evêquesôc  Miffionnaires  déjà  partis ^&  ,  à  leuiî 
exemple ,  ceux  qui  furent ,  &  qui  depuis  ont  été  en- 
voyés du  Séminaire  pour  les  féconder  &  pour  les 
'  remplacer ,  n'ont  cefle  de  s'appliquer  aux  pénibles- 
fondions  du  Minifïere  apoftolique ,  avec  un  zèle  & 
un  défintéreiTement  prefque  toujours  fui  vis  des  plus 
grands  fuccès.  On  fait  quels  travaux  il  leur  a  fallu- 
efluyer  pour  foutenir  dans  ces  pays  éloignés ,  l'inté- 
grité de  la  foi  &  la  pureté  du  culte. 

La  gloire  de  ces  fuccès  rejailliflbit  furie  Séminaire' 
&  fur  fes  Direéieurs ,  qui  les  préparoient  par  leurs 
foins  à  choifir,  à. former,; à  envoyer  dé  dignes  Go- 
opérateurs. 

Pourquoi  faut-il  que  cet  Heureux  concert  entre- 
Êes  Dire^urs  &  les  Miffionnaires  ait  été  non  pas- 
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éteint  à  la  vérité  ,  mais  ralenti  quelquefois ,  &  pref- 
qu'au  moment  de  Te  détruire  par  les  triftes  divirions 
qui  fe  font  élevées  entre  les  uns  &  les  autres  ?  &  quel 
puiffant  motif  pour  délirer  d'en  voir  arracher  jufqu  à 
Ja  moindre  racine  ? 

Tous  n'avoient  fait  en  commençant,  &  jamais  ils 
n'auroient  dû ,  jamais  au  fond  ils  n'ont  voulu  faire 
qu'un  même  efprit,  un  même  cœur, un  même  Corps, 
un  feul  Corps.  Mais  TemprelTement  des  premiers  Mif- 
fionnaires  pour  fe  rendre  à  leur  deftination  ne  leur 
permit  pas  de  perfeftionner ,  de  confommer  le  plan 
de  leuraflbciation  avec  ceux  quireftoienten  France. 
Cette  affociation  ,  quoique  rappellée ,  quoique  dé- 
fignée  par  les  Lettres-patentes  ,  n'y  fut  point  affez 
clairement  marquée,  aflez  formellement  autorlfée. 
Elle  fut  encore  obfcurcie  par  L' ajfoàation  particulière 
pour  la  direction  du  Séminaire,  qu'entreprirent  de 
former  les  fieurs  Gazil  &  Poitevin.  Ces  premiers 
Direâenrs ,  ceux  qui  leur  fuccéderent,  fans  fe  re- 
garder comme  étrangers  aux  Miffions  &  aux  Mif- 
{ionnaires  ,  envifagerent  néanmoins  leur  affociation 
particulière ,  comme  formant  un  titre  féparé.  Plus 
on  s'éloigna  de  l'origine  des  chofcs ,  plus  l'idée  de 
l'affociation  primitive  s'affoiblit ,  fans  pourtant  être 
jamais  anéantie  totalement.  Lorfque  les  Dire6ieurs 
en  furent  venus  jufqu'à  fe  croire  un  Corps  diftinâ 
des  Miffionnaires,  ils  n'en  reconnurent  pas  moins 
qu'ils  tenoient  &  dévoient  tenir  aux*  Miffions  :  en  af- 
fe^iant  de  former  deux  manfes ,  l'une  pour  le  Sémi- 
naire ,  l'autre  pour  les  Mifîîons  ,  ils    cotivinrent 

toujours 
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toujours  que  ces  deux  menfes  n'avoîent  qu'un  même 
objet  &  une  même  fin,  &  dévoient  mutuellement  fe 
luppléer. 

De  leur  côté  les  Miffionnaires  qui ,  après  avoir  été 
inftruits  en  France  des  vues  des  Direâ:eurs,trouvoienc 
établie  dans  les  Miffions,  en  y  arrivant,  l'idée  qui  s'y 
eu.  toujours  foutenue  de  l'aiTociation  primitive  des 
premiers  Millionnaires  Ôc  des  premiers  Direcl:eurs, 
de  la  participation  commune  que  les  uns  ôcles  autres 
auroient  dû  avoir  aux  biens  donnés  à  l'œuvre  com- 
mune, ces  Miffionnaires,  difons-nous,  ne  virent  plus 
dans  la  diilinâion  de  Corps ,  dans  la  divifion  des 
menfes  introduite  parles  Direâeurs,  que  des  entre- 
prifes  de  la  part  de  ces  derniers  fur  les  droits  qu'eux 
Miffionnaires  auroient  dû  conferverfur  la  Maifon  & 
le  Séminaire. 

On  fit  des  plaintes  peut4{KçMpyîves.  On  forma 
jdes  à^m'ànàts  peut-être  trop  étenaues.  La  défiance  aug- 
menta :  le  mécontentement  s'accrut.  Enfin  les  chofes 
éclatèrent. 

M.  l'Evêque  d'Ecrinée,aunom  desMiffionnaires, 
attaqua  les  Diredeurs.  Il  demandoit  pour  les  Miffions 
la  propriété  exdujîve  du  Séminaire  &  de  fes  biens  ,  à  la 
charge  de  les  faire  adminiftrer  par  des  Procureurs 
fondés  réfidens  en  France  &  au  Séminaire.  Les  Di- 
reâ:eurs  demandoient  à  être  maintenus  dans  la  pof- 
feffion  &  adminiflration  des  biens  attachés  au  Sémi- 
jiaire  ,  ôcde  ceux  deflinés  aux  Miffions ,  aux  offres 
de  fournir  aux  Miffionnaires  repaffés  en  France  pour 
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caufes  légitimes,  ce  qui  pourroit  leur  manquer  pour 
leur  iubiîftance. 

Les  prétentions  de  M.  TEvêque  d*Ecrinée  étoîent 
exceflives  ,  il  faut  l'avouer  ,  quant  à  l'excluiion  qu'il 
vouloit  donner  aux  Dir^âeurs.  Par  rapport  à  la  pro- 
priété à  laquelle  il  auroit  dû  fe  borner  ,  il  faut  con- 
venir encore  que  fes  prétentions ,  toutes  fondées 
qu'elles  paroiflbient  fur  la  nature  des  chofes  ,  fur  l'ef- 
prit,  le  but  &  le  vœu  de  l'établiflement ,  n'étoient 
point  aflez  littéralement  écrites  dans  les  titres,  pour 
y  trouver  un  appui  folide.  La  lettre  de  ces  titres  for- 
tifiée par  des  aâes  extérieurs  de  pofîeffion  dépofoit 
en  faveur  des  Direâeurs,  quelque  dures  que  pa- 
rurent d'ailleurs  leurs  prétentions. 

¥.n  conféquence  ,  deux  CommilTaires  à  qui  le  Roi 
avoit  renvoyé  la  connoilTance  de  l'aiFaire,  par  leur 
Jugement  du  ^  ét-ùtu^t^^y)  ^  •>  maintinrent  lesDi- 
reâeurs,  &  déclarèrent  les  Millionnaires  non-rece- 
vables. 

Les  mêmes  conteftatîons  s'étant  renouvellées  quel- 
ques années  après  en  la  Cour,  les  mêmes  motifs  y 
firent  rendre  un  femblable  Arrêt  le  7  Septembre 

On  plaignit  généralement  les  Miffionnaires  à  qui 
leurs  travaux  fembloient  devoir  affurer  un  fort  plus 
heureux.  On  craignit  pour  les  Miffions  qui  n'en  ont 
pas  peu  foufFert.  Les  tieurs  Direâeurs  eux-mêmes^ 
revenus  de  la  chaleur  des  conteftations  ,  appréhen- 
dereut  que  leur  triomphe  n'entraînât  la  perte  de 
l'œuvre.  Ils  s'emprefferent  d'écrire  aux  Miffionnaireç 
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une  lettre  commune  où  ils  atteftoient  que  ,  malgré 
leur  fuccès,  ils  fentoientla  néceffité,ilsconfentoienr, 
ils  defiroient  de  ne  faire  avec  eux  qu'un  feul  &  même 
Corps  de  la  manière  qui  leur  feroit  le  plus  conve- 
nable. ■■■■:■ 

D'après  la  décifion  des  Tribunaux  ,  il  n'étoit  plus 
poffible  d'j  parvenir  que  par  Tintervention  de  la 
puiffance  royale  (i  ).  Il  faîloit  que  le  Souverain 
daignât  s'expliquer ,  &  interprêter  lui-même  les  Let- 
tres-patentes de  i66)  ,  dont  robfcurité  &  le  défaut 
d'expreffion  avoient  occafionné  ces  triftes  difputes. 

Ce  fut  vers  le  Trône  ,  proteûeur  né  de  l'œuvre 
des  Miffions ,  que  lés  Miflionnaires  affligés  tournèrent 
leurs  regards  ;  &  ils  fentirent  leur  efpoir  renaître. 

Le  Souverain  reçut  avec  bonté  leurs  très-refpec- 
tueufes  repréfentations.  Pour  ne  rien  précipiter  dans 
tine  affaire  de  cette  importance,  le  Monarque  de- 
manda à  M.  le  Procureur-Général  des  obfervations 
fur  l'établifîement  du  Séminaire  des  miffions  ,  dont 
les  titres ,  règlement  &  comptes  avoient  du  lui  être  remis 
en  exécution  de  F  Arrêt  de  la  Cour  de  l'année  1 764  (  i  ). 

(i)  Sans  doute  c'eft  parce  que  l'affociation  étoit  utile,  &  parce  que 
jufques-Ià  elle  n'avoit  point  été  légalement  prononcée ,  que  les  Evê- 
ques  &  Miflionnaires  ont  fupplié  le  Roi  de  la  prononcer  légalement. 
Si  cela  eût  été  fait ,  cette  légiflatiôn  n'eût  plus  été  à  faire.  Et  il  eft 
affez  fingulier  d'entendre  reprocher  aux  Miflionnaires  d'avoir  demandé 
une  loi  devenue  néccflaire ,  plutôt  que  la  caflation  d'un  Arrêt  qui,  dans 
rétat  dés  chofes,  étoit  régulier  &  inattaquable. 
■  (0)  De  cette  difpofition  de  l'Arrêt  on  peut  juftement  conclure, 
qu'ea  déclarant  les  Ëvêques  &  Miifionnairesnon-recevaôles ,  la  Cour 
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Les  obfervati-oiis  de  ce  Maglftrat  furent  dirigée? 
parcetefpritde  fagacité  qui  le  diftlngue.  Le  Mémoire 
qui  les  contient  a  pailé  entre  les  mains  de  M,  rArchevê- 
que,  &  des  (lennes  en  celles  de  M.  l'Evêque  de  Céram, 

Il  en  rélulte  en  dernière  analyfe  «  que  L  UNITÉ 
»  DE  Corps  et  de  biens  entre  le  Séminaire  &  les 
)>  Mlffions,  entre  les  Miffionnaires  &  lesDireâeurs, 
»  a  été  l'objet  des  fondateurs  ,  des  donateurs  &  du 
»  légiflateur  lui-même;  qu'il  y  a  manqué  feulement 
^9  la  fan£l:ion  précife  de  la  Loi ,  ce  qui,  dans  les  con- 
»  teftations  dont  on  a  parlé,  a  fait  déclarer  les  Mifîion- 
i>  naires  non-recevables  dans  leurs  demandes  :  mais 
y>  qu'il  ejl  toujours  en  lapuijjance  du  Roi ,  &  quilparoît 
•}">  du  bien  de  l'œuvre  de  donner  une  nouvelle  forme  à 
?>  cette  adminiftration  ,  fauf  à  la  prudence  du  Sou- 
»  verain  de  décider  quel  degré  de  participation  & 
»  d'influence  il  conviendra  d  y  donner  aux  Evêques 
»  ôc  aux  Miffionnaires  ». 

Cependant  les  Miffionnaires  cherchèrent  des  ap- 
puis auprès  du  Trône.  La  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande pria  M.  l'Archevêque  de  leur  accorder  fes 
bons  offices  pour  la  grâce  qu'ils  follicîtoient.  Le  Pré- 
lat témoigna  beaucoup  de  zèle  à  M.  l'Evêque  de 
Ceram.  Mais  bientôt  de  Proteâeur ,  il  voulut  fe  ren- 
dre Juge,  &  parla  d'un  Règlement  qu'il  faifoitdrefler, 
fans  fe  défier  de  la  chaleur  qu'il  avoir  montrée  pour 
les  Direâeurs  dans  les  conteftations  paflees.  M.  l'E- 


n'a  pas  prétendu  qu'au  fonds ,  Tëtat,  la  conftitution ,  les  réglemensj.la 
police  du  Corps ,  deuffent  demeurer  irrévocablement  tels  qu'ils  étoieat 
alors  > 
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vêque  de  Ceram  obCerva  qu'avant  de  penfer  à  un 
règlement,  il  faudroit  convenir  ÔC  faire  autorifer 
par  Sa  Majefté  les  articles  qui  dévoient  lui  fervir  de 
bafe.  M.  l'Archevêque  infifta.  Il  fallut  attendre  fon 
Règlement. 

La  plupart  des  articles  en  parurent  à  M.  de  Ceram 
trop  oppofés  aux  maximes  qui  dévoient  rétablir  une 
folide  union.  Il  y  fit  des  obfervations  dont  quelques- 
unes  feulement,  &  les  moins  importantes  furent  adop« 
tées  ;  ÔC ,  n'efpérant  plus  d'afliftance  de  ce  côté  ,  il 
continua  fes  foUicitations  auprès  des  Minières  de  Sa 
Majefté,  plein  de  confiance  en  là  bonté  de  fa  Caufe.^ 

Elle  s'ofFroit  alors  fous  le  point  de  vue  le  plus  fa- 
vorable. 

Des  conférences  s'^étoient  ouvertes  entre  M.  TE- 
vêque  de  Tabraca ,  qui  étoit  alors  au  Séminaire ,  dont 
il  eft  parti  depuis  deux  mois  pour  retourner  en  Mif- 
fion,  M.  FEvêque  de  Ceram  &  un  autre  Député  des 
Mifîions ,  d'une  part,  Ôc  de  Tautre  les  fieurs  Direc- 
teurs. On  étoit  convenu  d'abord  de  travailler  fé ri  eu- 
fement  à  la  réunion ,  &  de  ne  faire  tous  qu'un  feul 
Corps  :  on  étoit  convenu  qu'il  n'y  en  avoit  que  deux 
manières  praticables;  Tune,  en  incorporant  les  Mif- 
Jionnaires  au  Séminaire  par  voie  d aggrégadon  ;  l'autre , 
enajjociant  en  un  feul  Corps  pour  les  MiJJlons ,  tant  les 
MiJJtonnaires  que  les  Direcleurs ,  avec  une  égalité  par-^ 
faite.  On  étoit  enfin  convenu  que  Ton  confulreroit 
les  Jurifconfultes les  plus  célèbres,  fur  la  poffibilité, 
les  avantages  &  les  raifons  de  préférence  que  les 
deux  plans  pouvoient  préfenter. 

Huit  Avocats  ;,  dontfept  très-eonniis  &  d'une  ré- 


putation  juf^ement  méritée ,  &  dont  quatre  forment  le 
Confc'd  de  M .  l'Archevêque^  furent  confultés  :  ils  trou- 
vèrent les  deux  plans  poffibles,  mais  ils  n'héfiterent 
pas  fur  la  préférence  que  méritoit  le  fécond. 

Le  premier,  celui  de  Yaggrégarion,  en  ne  faifant 
des  Mifîionnaires  que  des  Membres  fecondaïres  du 
Séminaire ,  fubordonneroit  les  Mifîions  au  Sémi- 
naire, les  Miffionnaires  aux  Direâeurs ,  feroit  ainfi 
de  l'acceflbire  le  principal,  renverferoit  l'ordre  des 
chofes,  &  loin  de  ramener  la  paix^  ne  pourrait  que 
fomenter  les  diviflons  ,  qu'augmenter ,  qu  aigrir  la  dip 
corde. 

Le  fécond  au  contraire ,  celui  de  taffociation  par- 
faite ,  par  l'égalité  qu'il  mettroit  entre  tous  les  Mem- 
bres, étoufferoit  toute  difcufîion,  ranimeroit  la  con- 
fiance ,  aiTureroit  à  jamais  l'union  ,  &  les  fuccès  de 
l'œuvre.  Le  Jurifconfulte  éclairé  &  fi  digne  de  la 
confiance  de  M.  l'Archevêque ,  qui  rédigea  la  Con- 
sultation ,  y  traça  même  le  projet  des  Lettres-paten- 
tes à  obtenir. 

L'affaire  de  la  réunion  ainfi  préparée  ,  fut  mife  en 
délibération  par  le  fieur  Hodj  ,  Supérieur ,  dans  l'af- 
femblée  tenue  le  ii  Février  1773.  On  y  rappella 
l'état  des  chofes:  on  y  lut  les  Confuhations:  on  re- 
cueillit les  voix.  De  huit  Direfteurs  qui  compofe- 
rênt  l'aflemblée ,  cinq  ,  dont  trois  les  plus  anciens  de 
iaMaifon,fe  déclarèrent  pour  le  projetd'aflbciation, 
tel  qu'il  eft  préfenté  dans  la  Confultation  &  avoit 
été  propofé  par  M.  l'Evêque  de  Ceram.  Les  trois 
autres ,  les  fieurs  Hody,  Villars  &  d'Arragon ,  décla- 
rèrent que  le  plan  d'aggrégation  leur  paroiiToit  pré- 
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férable;  quils  n  entendaient  pourtant  pas  s'oppofer 
a  celui  dajfociation  \  mais  ils  demandèrent  qu'avant 
de  rédierer  la  délibération ,  il  en  fût  référé  à  M.  l'Ar- 
chevêque. 

La  Communauté  qui,  par  les  Lettres -patentes 
de  1663  ,  a  le  droit  d'agir  pour  le  bien  de  l'œuvre 
comme  elle  avijera  pour  le  mieux ,  ne  crut  pas  de- 
voir déférer  à  cette  demande  ;  la  délibération  fut 
rédigée  &  fignée  en  l'abfence  des  trois  Direûeurs 
qui,  contre  les  règles ,  s'étoient  retirés. 

Le  fieur  d'Arragon ,  l'un  d'eux  ,  foufcrivit  peu  de 
jours  après ,  à  la  délibération  ;  deux  autres  Direc- 
teurs abfens,  y  ont  formellement  adhéré  par  lettres. 
De  dix  fufîrages,  elle  en  réunit  ainfi  huit,  &  n'a 
point  éprouvé  d'oppofition. 

M.  l'Archevêque  ne  tarda  pas  d'en  être  informé 
par  les  fieur  Hody  &  Villars.  Sur  un  requifitoire 
qu'il  fe  fit  préfenter  par  fon  Promoteur,  il  rendit  une 
première  Ordonnance  ,  portant  défenfes  aux  Direc- 
teurs de  mettre  à  exécution  leur  délibération  ,  fans 
en  obtenir  fa  permiifion. 

C'étoit  leur  interdire  le  recours  au  Souverain  :  car 
rien  n'avoit  été  fait  (\uefous  le  bon  plaijir  du  Roi^  & 
dans  lefpoir  den  obtenir  lautorifation. 

M.  l'Archevêque  fentit  qu'il  s'étoit  trop  avancé  ; 
&  par  une  leconde  Ordonnance,  il  fit,  difoit  il ,  ité- 
ratives défenfes  aux  Dire£leurs,  de  faire  aucune  in- 
novation dans  le  Sé\\\\nd\ïQ  ,fans  y  être  légitimement 
autorifcs (^  en  généra.!^.  '     - 

On  voit,  combien  ces  itératives  défenfes  étoienf 
peu  femblables  aux  premières.  Elles  étoient  encore 
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plus  inutiles.  Un  article  de  la  délibération  portoit 
que  le  Séminaire  refteroit  tel  qu'il  étojt  avec  (on 
Règlement  particulier. 

Les  Dire£leurs  interjetterent  appel  fîmple  de  ces 
Ordonnances.  La  voie  d'appel  comme  d'abus ,  plus 
décifive,  n'étoit  alors  ni  prudente  ni  praticable.        ' 

M.  l'Evéque^  de  Ceram,  bien  perfuadé  que  M. 
l'Archevêque,  conime  aujourd'hui  il  le  déclare  ,n'a- 
voit  pas  entendu  interdire  le  recours  au  Souverain, 
s'emprefla ,  comme  il  y  étoit  invité  par  la  délibéra- 
tion ,  de  foUiciter  Içs  Lettres  -  patentes  néceffaires 
pour  en afTurer leffet. 

Sur  le  compte  très-détaillé  qui  fut  rendu  par  le 
Miniftre ,  à  qui  toutes  les  pièces  avoient  été  remifes, 
&  particulièrement  les  Ordonnances  de  M.  l'Arche* 
vêque  ,  le  feu  Roi  voulut  bien  donner  des  Lettres- 
patentes  pour  autorifer  le  plan  d'aflbciation  ;  il  eut 
même  la  bonté  d'en  témoigner  publiquement  fa  fa- 
tisfa6î:ion  à  M,  l'Evêque  de  Ceram ,  qui  eut  l'hon- 
neur de  lui  en  exprimer  fa  relpeûueufe  rçcpnnoif- 
fance. 

Ces  Lettres  étoient  en  forme  de  propre  mouve- 
r.ient  h  ra'ifon  des  cïrconflanccs  ;  &  malgré  cette 
forme  ,  M.  l'Archevêque  parvint  à  en  arrêter  l'en- 
r^giftrement  ;  il  obtint  enfuite  un  ordre  pour  le  fuf- 
pendre  .  afin,  difoit-il,  d'avoir  le  tems  de  préparer 
les  repréfentations  qu'il  avoit  à  faire.  Quator-a^e  mois 
tarent  employés  de  fa  part  à  difpofer  ce  grand  ou- 
vrage ;  alors  il  produifit  un  Mémoire  volumineux  &; 
une  petite  Requête  qui  en  contenoit  le  précis.  Ces 
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écrits  furent  communiqués  aux  Evêques  &  Miffîon- 
naires,  qui  fur  le  champ  y  répondirent.  M.  rArche- 
v€(îue[répliqua  fort  au  long.  Les  Evé(^ues  &  Miffion- 
naires  ne  crurent  plus  devoir  répondre. 

"Enfin,  l'affaire  fut  rapportée  le  lo  Mai  de  l'année 
dernière  ,  dans  la  plus  grande  étendue ,  en  préfence 
de  Sa  Majefté ,  qui,  de  l'avis  unanime  de  fon  Con- 
feil,  ordonna  que  les  Lettres  fubfîfteroient  telles 
qu'elles  avoient  été  données  par  le  feu  Roi,  à  la 
forme  près  du  propre  mouvement,qui  feroit  changée 
en  la  forme  ordinaire.  Voilà  quel  fut  le  fuccès  de 
tous  les  efibrts  de  M.  l'Archevêque  (j)- 
•  •  Ces  Lettres  furent  préfentées  en  la  Cour  le  mois 
fuivant,  &  enregiftrées  fans  oppofition  ,  fur  les  con- 
clufions  duMiniftere  public.  - 

LinutiKté  des  repréfentationsdeM.  l'Archevêque 
au  Roi  &  Ion  Confeil,  pour  faire  retirer  ces  Lettres- 
patentes,  la  folemnité  de  leur  enregiftrement,  pro- 
noncé par  la  Cour, fi  juftement  attentive  au  maintien 
de  l'ordre  public  &  des  droits  des  particuliers,auroient 
"bien  dû  convaincre  enfin  ce  Prélat,  que  ces  Lettres 
n'avoient  rien  de  contraire  à  l'un  ni  aux  autres. 

Il  a  pourtant  encore  formé  oppofition  à  l'enregif- 
trement  ;  &  après  avoir  retardé  autant  qu'il  a  pu  ,  il 
vient  d'en  faire  déduire  les  moyens,  les  mêmes  ab- 

^i)  Les  Evêques  &  Qireéteurs  croient  avoir  le  droit  de  dire ,  que  quand 
les  vrais  Magiftrats  ont  étc  rappelles  fur  leurs  fieges ,  ils  ont  eux-mêmes  fup- 
pUc  le  Roi  de  changer  la  forme  dés  Lettres ,  &  d'en  foumettre  la  difcuflion 
AUX  lumières  de  la  Cour ,  en  cas  que  M.  l'Archevêque  voulût  s'oppofer  à  la 
l^ifoi  du  Souverain. 
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plus  inutiles.  Un  article  de  la  délibération  portoit 
que  le  Séminaire  refteroit  tel  qu'il  étoit  avec  fon 
Règlement  particulier. 

Les  Directeurs  interjetterent  appel  fimple  de  ces 
Ordonnances.  La  voie  d'appel  comme  d'abus ,  plus 
décifive,  n'étoit  alors  ni  prudente  ni  praticable.         *^ 

M.  l'Evêque^  de  Ceram,  bien  perfuadé  que  M. 
l'Archevêque,  comme  aujourd'hui  il  le  déclare  ,n'a- 
voit  pas  entendu  interdire  le  recours  au  Souverain, 
s'emprefla,  comme  il  y  étoit  invité  par  la  délibéra- 
tion ,  de  folliciter  les  Lettres  -  patentes  nécelTaires 
pour  en  afTurer  lefFet, 

Sur  le  compte  très-détaillé  qui  fut  rendu  par  le 
Miniftre ,  à  qui  toutes  les  pièces  avoient  été  remifes, 
&  particulièrement  les  Ordonnances  de  M.  l'Arche- 
vêque ,  le  feu  Roi  voulut  bien  donner  des  Lettres- 
patentes  pour  autorifer  le  plan  d'affociation  ;  il  eut 
même  la  bonté  d'en  témoigner  pubUquement  fa  fa- 
tisfadion  à  M.  l'Evêque  de  Ceram ,  qui  eut  l'hon- 
neur de  lui  en  exprimer  fa  reipeâueufe  rçconnoii- 
fance. 

Ces  Lettres  étoient  en  forme  de  propre  mouve- 
ment h  raifon  des  cïrconflances  ;  &  malgré  cette 
forme  ,  M.  l'Archevêque  parvint  à  en  arrêter  l'en- 
r^gitlrement  ;  il  obtint  enfuite  un  ordre  pour  le  fuf- 
pendre  .  afin,  difoit-il,  d'avoir  le  tems  de  préparer 
les  repréfentations  qu'il  avoit  à  faire.  Quator:^e  mois 
furent  employés  de  fa  part  à  difpofer  ce  grand  ou- 
vrage ;  alors  il  produifit  un  Mémoire  volumineux  ôç 
une  petite  Requête  qui  en  contenoit  le  précis.  Ces 
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écrits  furent  communiqués  aux  Evêques  &  Miflîon- 
naires,  qui  fur  le  champ  y  répondirent.  M.  TArche- 
v^que/épliqua  fort  au  long.  Les  Evéques  &  Million- 
naires  ne  crurent  plus  devoir  répondre. 

Enfin,  Taftaire  fut  rapportée  le  lo  Mai  de  l'année 
dernière  ,  dans  la  plus  grande  étendue  ,  en  préfence 
de  Sa  Majefté ,  qui,  de  l'avis  unanime  de  fon  Con- 
feil,  ordonna  que  les  Lettres  fubfifteroient  telles 
qu'elles  avoient  été  données  par  le  feu  Roi,  à  la 
forme  près  du  propre  mouvement,qui  feroit  changée 
en  la  forme  ordinaire.  Voilà  quel  fut  le  fuccès  de 
tous  les  efibrts  de  M.  l'Archevêque  (i). 

Ces  Lettres  furent  préfentées  en  la  Cour  le  mois 
fuivant,  &  enregiftrées  fans  oppofition  ,  fur  les  con- 
clufions  du  Miniftere  public. 

LinutiHté  des  repréfentations  de  M.  l'Archevêque 
au  Roi  &  Ion  Confeil,  pour  faire  retirer  ces  Lettres- 
patentes,  la  folemnité  de  leur  enregiftrement,  pro- 
ïToncé  par  la  Cour,  (i  juftement  attentive  au  maintien 
de  l'ordre  public  &  des  droits  des  particuUers,auroient 
bien  dû  convaincre  enfin  ce  Prélat,  que  ces  Lettres 
navoient  rien  de  contraire  à  l'un  ni  aux  autres. 

Il  a  pourtant  encore  formé  oppofition  à  l'enregif- 
trement  ;  &  après  avoir  retardé  autant  qu'il  a  pu  ,il 
vient  d'en  faire  déduire  les  moyens,  les  mêmes  ab- 

(i)  Les  Evêques  &  Qiredeurs  croient  avoir  le  droit  de  dire,  que  quand 
les  vrais  Magiftrats  ont  été  rappelles  fur  leurs  fieges ,  ils  ont  eux-mêmes  fup- 
plié  le  Roi  de  changer  la  forme  des  Lettres ,  &  d'en  foumettre  la  difcufîion 
AUX  lumières  de  la  Cour ,  en  cas  que  M.  l'Archevêque  voulût  s'oppofer  à  la 
|.<oi  du  Souverain. 

c       - 


i8 
fo -ument  qu'il  avoit  expofés  déjà  fî  vainement  au 
C  )nreil. 

-  Il  a  de  plus  fait  intervenir  les  fîeurs  Hody  &  Vil- 
lar; ,  Supérieur  &  Affidant  du  Séminaire, comme  on 
affedle  de  le  répéter.  Ils  retiennent  en  effet  ces  qua- 
lités, mais  après  en  avoir  été  revêtus  régulièrement 
pendant  trois  ans  ,  ils  ne  les  confervent ,  depuis  ffdj 
de  deux  ^  qu'au  moyen  des  ordres  fupéneur s  par  lef- 
quels  M.  r Archevêque  fufpend  les  élections  depuis  cette 
époque. 

Et  que  viennent  ils  faire  ?  Ils  n'ont  à  employer 
que  les  moyens  propofés  par  M.  l'Archevêque.  Mais 
à  quel  titre?  Se  joignent-ils  au  Prélat?  Non:  ils 
concluent  aux  dépens  contre  lui.  Que  demandent-ils 
donc  ?  Afte  de  ce  qu'ils  n'ont  rien  fait,  de  ce  qu'ils 
lailleront  tout  faire.  Quel  perfonnage ,  ou  quelle 
complaifance  ! 

Abandonnons  cette  intervention  frivole,  &  paflbns 
aux  moyens. 

MOYENS. 


Quatre  principaux  points  font  ftatués  dans  les 
Lettres-patentes. 

I  ".  Le  Roi ,  en  expliquant  &  interprétant  les  Let- 
tres-patentes de  1663 ,  y  ajoutant  même  en  tant  que 
de  befoin ,  approuve  &  autorife  raflbciation,qui  dès- 
lors  exiftoit  entre  les  premiers  Mifîionnaires  &  les 
premiers  Direâeurs  du  Séminaire,  &  qui  n'a  ceflc 
d'exifter  entre  leurs  fucceffeurs  r  ce  faifant ,  il  érige 
&  réunit  en  un  Corps  d'affociation  pour  les  Miffions 
étrangères,  tant  les  Evêques  ^  VicaireS'ApoJloliques^&^ 
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autres  Mijffionnaires  FrançOIS  envoyés  du  Sémi- 
naire dans  les  Miffions ,  que  les  Diretteurs  dudit  Sé- 
minaire, &  veut  que  ladite  afîbciation  jouifle  dans 
le  Royaume  de  tous  les  droits  civils  dont  y  jouiflent 
les  autres  Corps  &  Communautés  légalement  établis. 
1°.  A  ce  Corps  d'affociation  appartiendront  indif- 
tinâement  &  indivifément  tous  les  biens  Ôî  revenus 
quelconques  qui  auront  été  donnés ,  légués ,  aumô- 
nes, unis,  ou  autrement  acquis,  foit  pour  les  Miffions, 
foit  pour  le  Séminaire,  à  la  charge  des  fondations, 
il  aucunes  y  a,  &  feront  lefdits  biens  adminiftrés  en 
la  forme  qui  fera  ci-après  établie. 

30.  Outre  cinq  ou  fix  Directeurs  perpétuels ,  cha- 
cune des  Miffions  aura  droit  d'envoyer  au  Séminaire 
un  Miffionnaire  chargé  de  fa  procuration ,  qui ,  à  ce 
feul  tître,fera  reçu  au  nombre  des  Dire£leurs,en  aura 
tous  les  droits,  en  excercera  les  fondions.  L'aflem- 
blée  de  ces  Direâeurs ,  tant  perpétuels  que  Miffion- 
naires,  aura  la  conduite  intérieure  &  l'adminiftra- 
tion  des  biens. 

4°.  La  Jurifdiâion  de  M.  l'Archevêque  de  Paris , 
fur  ledit  Séminaire,  demeurera  pleinement  libre  telle 
que  de  droit. 

Voilà  la  fubftance  des  Lettres  -  patentes  données 
parle  feu  Roi,  &  renouvelle  es,  confirmées  en  grande 
connoiffance  de  caufe  par  fon  augufte  SucceiTeur , 
après  avoir  entendu  &  pefé  les  prétendus  griefs  & 
repréfentations  de  M.  l'Archevêque. 

Les  trois  premiers  points  ne  font,  on  le  voit, 
qu'étendre,  perfeÛionner,completter  l'idée  &  la  for- 
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me  de  rëtabliffement  pour  les  MifTions,  qu'annonce 
rorigine  des  chofes,  qu*indiquent  les  premières  Let- 
tres patentes,  &  que  le  bien  &  le  fuccès  de  l'œuvre 
faiîbient  depuis  long-tems  délirer  à  tous  ceux  qui  s'y 
intëreffent  véritablement. 

Peut-on  (e  diflîmuler  en  effet ,  (i  l'on  remonte  à  l'info 
titution  de  cette  œuvre  ,  (î  l'on  entre  dansTeTprit  des 
anciennes  Lettres-  patentes,  Ci  l'on  confulte  l'équité 
&  lar3ilon,que  les  premiers  Fondateurs  ont  entendu, 
que  le  Légiflateur  a  defiré  ,  qu'il  étoit  jufte  qu'un  éta- 
bliflement  formé  uniquement  pour  les  Mlflions,  en 
vue  des  Miiîions ,  à  TefFet  des  Miffions ,  devînt  &  fut 
commun  à  tous  ceux  qui ,  dans  fon  fein,  fe  confacre- 
roient  aux  Miffions  ,  &  à  ceux  fur-tout  qui  fe  dé- 
voueroient  à  ce  que  l'œuvre  des  Miffions  a  de  plus 
glorieux ,  mais  en  même-tems  de  plus  périlleux  &  de 
plus  pénible? Qu'il  feroitmême  odieux, tandis  qu'ils 
iroient  eifuyer  les  travaux  ,affi:onter  les  dangers  de 
l'Apoilolat,  de  ne  pas  leur  accorder  fur  l'établinement 
autant  de  droits  qu'à  ceux  qui  veilleroientici ,  très- 
utilement  fans  doute ,  mais  paisiblement ,  à  la  manu- 
tention des  biens,  au  choix  des  fujets ,  à  l'envoi  des 
fe  cours. 

Sur  ces  trois  points  ,  notre  bienfaifant Monarque, 
à  l'exemple  de  fon  aïeul ,  n'a  fait  que  ce  que  Louis 
XIV  auroit  inconteftablement  pu  ,  &  ce  que  vrai- 
femblablement  il  a  voit  voulu  faire. 

Le  Roi  réunit  en  un  même  Corps  d'aflociation , 
tant  les  Miffionnaires  que  les  Direâeurs.  Louis  XIV 
en  avoir  certainement  le  droit.  Et  n'eft-ce  pas  ce 
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qu'il  a  prétendu  en  autorifant  l'établiflement  du  Sé- 
minaire pour  les  fleurs  Gazil  &  Poitevin  ,  &  leurs 
affociés  pour  les  Miffions  étrangères,  &  par  préfé- 
rence de  la  Perfe.  Ces  derniers  mots  fur-tout  peuvent- 
ils  défigner  d'autres  perfonnes  que  des  Miffionnaires 
en  fonâion  ? 

Le  Roi  profcrit  la  diftinûion  de  deux  menfes ,  ÔC 
veut  que  tous  les  biens  appartiennent  indivifément  à 
l'affociation  pour  les  miffions.  Mais  ne  chercheroit-on 
pas  en  vain  dans  les  Lettres-patentes  de  Louis  XIV  , 
les  moindres  vertiges  de  cette  diverfité  de  menles , 
tout  ne  s'y  rapporte-t-il  pas  uniquement  au  bien  de 
l'oeuvre  en  général  ? 

Le  Roi  admet  des  Miffionnaires  au  nombre  des 
Direâeurs  ;  il  les  appelle  à  l'adminiflration.  Mais 
Louis  XIV  a-t-il  prétendu  les  en  exclure  ?Lun  des 
motifs  qui  lui  fît  autorifer  l'établifTement  du  Sémi- 
naire en  faveur  des  fieurs  Poitevin  &  Gazil,  n'é- 
toient-ce  pas  leurs  vertm  &  leurs  emplois  connus 
pour  les  Miffions  ? 

Louis  XVI  n'a  donc  fait  qu'expliquer  plus  claire- 
ment, qu'exécuter  plus  parfaitement  le  plan  tracé 
par  Louis  XIV.  On  n'eût  fans  doute  pu  difputer  à 
ce  Prince  le  droit  de  faire  rédiger  fur  ce  plan  fes 
Lettres-patentes ,  de  donner  cette  forme  à  l'établif- 
fement  qu'il  autorifoit.  Ce  que  ce  Monarque  auroit 
pu ,  ce  qu'il  paroît  avoir  voulu  faire ,  l'augufle  Sou- 
verain qui  nous  en  retrace  aujourd'ul  la  grandeur ,  a 
donc  auffi  pu  l'exécuter:  &  la  proteâion  dont  il 
honore  à  cet  égard  les  MifTionnaires  &  les  Miffions, 


"™"!»<B!PWBWSpBipilflSWÎ»" 


11 


h') 


eft  une  preuve  ajoutée  à  tant  d'autres,  de  Ton  zèle  pour 
la  Religion  6c  de  ia.  bonté  paternelle  pour  tous  fes 
Sujets  (i). 

On  s'étonne  fans  doute  &  l'on  demande  ici  la  caufe 
de  l'oppoûtion  de  M.  l'Archevêque  ,  à  l'enregiftre- 
ment  de  Lettres -patentes  fî  favorables  à  une  œuvre 
pour  laquelle  il  eft  lui-même  plein  de  vénération  ,  fi 
confolantes  pour  des  Miffionnaires  dont  il  admire  le 
zèle  &  refpeâ:e  les  vertus.  Il  faut  entendre  le  Prélat 
lui  même. 

Après  avoir  fait  expofer  à  l'Audience ,  dans  le 
plus  grand  détail ,  les  triftes  conteftations  qui  trop 
îong-tems  ont  agité  les  Miffionnaires  &  les  Direc- 


(  I  )  C'eft  pocrer  les  chofes  bien  loin ,  fans  doute ,  de  foutenir  ,  comme 
on  l'a  faicà  l'Audience  ,  que  la  puiflance  civile  &  la  puiffance  eccléfiafti- 
que  réunies  n'auroient  pas  pu  faire  un  tel  établiiïemeiu.  Comment  peut-il 
être  contraire  aux  règles,  d'aflocier  pour  une  œuvre  fainte,  des  François 
unis  fous  l'auiorité  du  Roi ,  tant  ceux^i  partant  pour  les  pays  infidèles , 
y  demeurent  fujets  du  Roi ,  naturels  François ,  quoi:ju'abfen<;  pour  le  bien 
de  la  religion ,  que  ceux  qui  demeurent  en  France  occupés  de  régir  les 
biens  ,  &  préparer  des  ouvriers  évangéliques  ?  Une  confédération  ,  une 
réunion  fi  naturelle  &  fi  touchante  ne  répugne  ,  ni  à  rcffence  des  chofes, 
ni  aux  maximes  du  royaume.  Elle  eft  conforme  à  tous  les  principes  ,  au- 
tant que  favorable  au  bien  de  l'œuvre  ;  les  Miffionnaires  ne  doivent  ,  ni 
fe  détacher  de  l'établiffement  ,  en  partant  pour  remplir  hs  fondions 
les  plus  éminentes  &  les  plus  périlleufes  ,  ni  devenir  de  fimples 
gagiftes  ,  ni  refter  Membres  du  Corps  dans  un  état  de  dépendance  ic 
d'infériorité  ,  ni  confetver  un  droit  de  fupériorité  ,  dont  l'exercice  eft 
difficile  à  une  fi  grande  diftance.  Ils  doivent  donc  refter  unis  aux  Direc- 
teurs dtmsurés  en  France  ,  par  les  liens  d'une  parfaite  égalité  ,  c'eft-à- 
dice  j  par' une  alTociation  précife  Se  proprement  dite, 
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teurs  ;  détail  bien  inutile  certainement  depuis  le  re- 
tour de  la  paix  entre  les  Parties ,  &  qui  ne  prouve 
que  la  néceffité  de  la  réunion  fi  favorablement  opé- 
rée entre  elles  ;  après  avoir  fait  rendre  compte  de  fes 
vœux  &  de  fes  efforts  pour  concourir  à  CQt  accord 
heureux:  il  ne  peut,  a-t-il  fait  ajourer  ,  s'empêcher 
de  s'oppofer  aux  Lettres  -  patentes  qui  (mais  ians 
fon  concours  )  ont  enfin  tout  concilié.  Et  pourquoi? 
Parce  que  ces  Lettres,  dit-il ,  ont  été  obtenues  fur 
un  faux  expofé  ,  parce  qu'elles  blcfiént  fa  Jurifdic- 
tion  ÔC  l'autorité  €ccléfiafi:ique  en  général ,  parce 
qu'elles  font  contraires  aux  maximes  du  Royaume  , 
parce  qu'enfin  elles  peuvent  entraîner  la  ruine  des 
.Miffions  elles-mêmes. 

Quoi!  des  Lettres- patentes  données  d'abord  du 
propre  mouvement  du  Roi ,  &  renouvellées  enfuite 
à  la  requête  des  Evêques  &  des  Miflionaires ,  ne  fe- 
roient  le  fruit  que  d'une  furprife  condamnable  ?  Des 
Lettres-patentes  délibérées  deux  fois  dans  le  Confeil 
du  Souverain,  &  folemnellement  enregiftrées  dans 
le  premier  Tribunal  du  Royaume,  en  renverferoient 
les  maximes  !  le  vœu  réuni  d'hommes  confacrés  aux 
Miffions,  en  auroit  follicité  la  perte  !  Ces  reproches 
ne  tombent-ils  pas  d'eux-mêmes  ?  Seroit-ce  d'ailleurs 
à  M.  l'Archevêque  à  les  propofer? 

Oppofant  à  des  Lettres-patentes  émanées  de  l'Au- 
torité Royale ,  &  revêtues  du  fceau  de  l'enregiftre- 
ment ,  il  n'a  qu'une  voie  ,  qu'un  moyen  légitime  de 
foutenir ,  d'appuyer  fa  réclamation  ;  c'eft  uniquement 
de  prétendre  que  par  ces  Lettres-patentes  fes  droits 
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fe  trouverolent  bleffes.  Le  refpeé}  &  la  foumifîlon  ne 
permettent  rien  de  plus  au  Sujet  le  plus  élevé,  dès 
qu'une  fois  le  Souverain  s'eft  expliqué,  &  que  l'a 
volonté  clairement  connue,  a  été  folemnellement 
confacrée  (i). 

Commençons  donc  par  écarter  ces  moyens  d'ap- 
parat ,  fauf  par  la  fuite  à  les  difcuter  furabondam- 
ment  ;  &  réduifons  la  queftion  à  fes  véritables 
termes. 

M.  l'Archevêque  a  formé  oppofition  à  l'enregif- 
trement  des  Lettres-patentes  accordées  par  Sa  Ma- 
jefté  aux  Evêques ,  Miflîonnaires  François ,  &  Di- 
reâeurs  du  Séminaire  des  Miffions.  Il  n'y  peut  être 
recevable  qu'autant  que  fes  droits  y  feroient  bleffés. 

Cl)  M.  l'Archevêque  prétend  que  fes  droits  vont  plus  loin  que  la  dé- 
fenfe  de  fa  propre  Jurifdiârion  ^  8c  quand  il  veut  les  expliquer  ,  il  fe  borne 
à  dire  que  ,  comme  Supérieur  Eccléfiaftique ,  il  peut  dénoncer  aux  Ma- 
giftiats  tout  ce  qui  intérefle  le  bien  de  la  religion ,  les  faines  maximes  ,  &c. 
M.  l'Archevêque  qui  ,  en  1751  &  17^4.  avoit  déclaré  précifément  par 
fes  lettres,  qu'il  ne  prendroit  aucune  part  aux  conteftations  qui  divifoient 
les  Direéteurs  Se  les  Miflîonnaires ,  ne  voyoit  ni  la  religion  ni  les  faines 
miximes  intéreflees  dans  ces  démêlés  fi  funeftes.  Comment  le  feroient- 
elles  dans  leur  conciliation  ?  Au  refte ,  il  eft  fort  différent  de  dénoncer  ou 
de  s'oppofer.  Pour  ceci  ,  il  faut  un  droit  précis  ,  &  Voppojîtion  de  M.  l'Ar- 
chevêque feroit  non-recevable  j  quand  fa  dénonciation  (croit  jufteroent 
motivée.  M.  le  Procureur-Général  feul  pouiroit  fe  porter  oppofant ,  en 
ce  cas,  à  l'enregirtrement  des  Lettres- parentes  ,  qui  ,  après  un  mur  exa- 
men ,  ont  été  enregiftrécs  far  (&s  conclufions ,  &  qui  n'ont  éprouve  que  la 
feule  modification,  qui  oblige  depréfenterà  la  Cour ,  pour  être  homolo- 
gués ,  fi  faire  fe  doit ,  les  Réglemens  de  détail  que  pourront  faire  les  Ad- 
oiiniflrareurs. 

Le 


Le  font-ils  ?  Encore  une  fois ,  c*eft-Ià  le  feul ,  l'unique 
point  à  difcuter  vis-à-vis  de  lui. 

M%is  cette  unique  difEculté ,  cette  feule  queftion , 
«e  font  elles  pas  d'avance  réfolues ,  décidées  mani- 
felle ment  contre  M.  l'Archevêque?  Faut- il  autre 
chofe  pour  écarter,  pour  anéantir  fon  oppofition  aux 
Lettres-patentes ,  que  de  lui  préfenter  ces  Lettres- 
patentes  elles-mêmes  ? 

Il  s'y  oppofe, parce  que  fa  Jurifdiâion y  eft  bief- 
fée,  dit-il,  &  il  ne  s'y  peut  oppofer  qu'à  ce  feul 

titre.    /-:.  :;>^  ..  ,/  _;./.:.^., .  . 

Maintenant ,  ouvrons  ces  Lettres  -  patentes.  M. 
l'Archevêque  y  lit  avec  nous,  article  i6:  . 

«  N'entendons  aucunement ,  par  ces  préfentes , 
»  rien  innover  dans  ce  qui  regarde  le  fpirituel,police 
»  &  difcipline,  foit  dudit  Séminaire,  foit  d'aucune 
»  des  Miffions  :  voulons  au  contraire  qu'à  cet  égard 
5>  la  Jurifdiâion  des  Supérieurs  fpirituels ,  tant  celle 
^>  de  notre  Saint  Père  le  Pape  ,  fur  lefdites  Miffions, 
V  que  celle  de  l'Archevêque  de  Paris  fur  ledit  Sémi- 
w  naire  ,  demeure  pleinement  libre  telle  que  de 
»  droit». 

Où  tendent  donc  tes  réclamations  du  Prélat  f 
D'où  naiflènt^s  plaintes  ?  Que  peut  fouffrir  ici  fa 
Jurifdi£èion  f  Pouvoit-elle  au  contraire  être  plus  mé^ 
nagée,  plus  refpe£èée  f  Le  Roi  veut  qu'elle  demeure 
pleinement  libre  siJR  le  Séminaire  ;  tout  ce  que  le 
diolt  lui  accorde ,  il  le  lui  afllire.  M.  l'Archevêque 
avoit-il  rien  de  plus  à  demander,  à  defirer  même  ^ 
<  Mais  £n  a^bâant  aitifi  de  conferver  ma  Juriidic- 
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tlon  ,  reprend  le  Prélat,  ne  la  méconnoit-on  pas,  ne 
l'anéantit-on  pas  de  fait  ?  On  avoit  reconnu  la  nécef- 
fité  de  rintervention  de  la  Pulfîance  fpirituelle  pour 
letabliiTement  du  Séminaire  des  Miflions  ;  on  avoit 
renvoyé  les  Impétrans  des  premières  Lettres-paten- 
tes, aie  pourvoir  devant  le  Supérieur  eccléfiaftique; 
ne  devoit-il  pas  également  intervenir  à  la  nouvelle 
forme  qu'on  vouloir  introduire?  A-t-on  pu  changer 
fans  lui ,  ce  qu'on  n'avoir  pu  établir  qu'avec  lui  ? 

La  réponfe  eft  encore  mot  -  à  -  mot  dans  l'article 
qu'on  vient  de  lire  ;  les  premiers  Impétrans  n'avoient 
été  renvoyés  au  Supérieur  fpirituel  que  pour  l'étcblip 
fument  du  Séminaire  ,  ôc  feulement  en  ce  qui  regar- 
doit  kjpirituel  &  règlement  de  police  de  la  Maifon.  Ce 
font  les  termes  des  Lettres  de  lééj.  Ce  Supérieur 
avoit  à  cet  égard  rempli  fon  miniftere  ,  déployé 
toute  l'énergie  de  fa  Jurifdiâion.  Le  Souverain  dé- 
clare qu'il  n'entend  rien  innover  dans  le  fpirituel,  police 
ô  dijcipline  de  la  Mai/on.  Ce  recours  au  Supérieur 
cccléfiaftique  étoit  donc  inutile  ici ,  ce  Supérieur 
n'y  pouvoit  plus  rien  avoir  à  faire  ;  l'objet  du  pre- 
mier renvoi  qui  lui  avoit  été  fait ,  étoit  épuifé  de 
fa  part,  &c  n'en  fubfiftoit  pasmioins  dans  toute  fa  for- 
ce. Mais  en  renvoyant  ainCi  à  la  Puiffance  eccléfiaf- 
tique  ,pour  le  fpirituel  &  le  reniement  de  la  police  duSér 
minaire ,  le  Souverain  n'avoit  pas  entendu  lier  fon 
autorité  ^  ni  s'interdire  la  puifTance  de  faire  avant 
&  fans  le  concours  de  l'autorité  fpirituelle  ,  les 
changemens  qu'il  y  trauveroit  convenables  ,  quant 
au  temporel  :  il  avoit  feul  pu  fixer,  régler  ce  temporel  ^ 
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s*il  lui  plaît  de  changer  la  firme  de  ï adminiflratlon  \ 
en  maintenant  d^ailieurs  les  Supérieurs,  Direâ:ion 
&  Police  du  Séminaire,  fous  la  juriCdlftion  de  l'Or- 
dinaire, cet  Ordinaire  aura-t-il  droit  de  fe  plaindre? 

Mais  n'eft-ce  pas  dénaturer  l'établiffement  de  ce 
Séminaire  ,  que  d'alîbcier  à  la  participation  &  à  l'ad- 
miniftration  de  fes  biens  les  Eccléfiaftiques  qu'il  aura 
formés  &  envoyés  dans  les  Miflions  ?  Ceux  qui  font 
élevés  dans  les  autres  Séminaires,  n'y  confervent 
aucun  droit ,  quand  une  fois  ils  en  font  fortis  :  doit- 
il  en  être  autrement  du  Séminaire  des  Miflions? 

Si  c'étoit-là  une  objeâion  folide  ,  M.  l'Arche vct 
que  auroit  à  la  réfoudre.  Dans  fon  plan  d'aggrégation 
il  ne  donne  pas  moins  de  droit  aux  Miflîonnaires  fur 
les  biens  de  l'œuvre,  il  ne  les  admet  pas  moins  à  l'ad- 
miniftration  :  il  y  déclare  même  les  Evêques  &  Vi- 
caires-Apolloliques  ,  Directeurs  nés;  pourquoi  donc 
nous  objeâe-t-il  ce  quilpropofe  luimême? 

Il  ne  faut ,  au  refte  ,  que  la  plus  légère  attention 
pourfaifir  la  différence  à  cet  égard  entre  le  Séminaire 
des  Miflions  &  les  autres  Séminaires.  Les  établifle- 
mens  connus  fous  ce  nom,  infliitués  uniquement  pour 
la  formationdu  Clergé,  n'ont  point  d'objet  ultérieur, 
leur  fin  efl:  remplie  à  l'égard  de  chacun  de  ceux  de 
leurs  Elevés  qui  font  parvenus  aux  derniers  Ordres 
facrés.  L'établiflement  connu  fous  le  nom  de  Sémi- 
naire des  Miflions,  embrafle  des  objets  bien  plus  éten- 
dus: fait  tout  entier  pour  les  Miflions ,  deftiné  à  leur 
foutlen ,  il  n  efl:  pas  feulement  le  berceau  des  Mif- 
iionnaires ,  il  efl  le  centre  de  leur  correfpondance ,  le 
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lien  de  leuf  union,le  dépôt  des  fonds  deflinésàleiir  fub- 
{iftance,rafyle  préparé  à  leurs  befoins  :  toujours  dans 
les  plus  grandes  divifions ,  les  Direâeurs  ont  recon- 
nu qu'ils  étoicnt  chargés  de  fonds  pour  les  Miffion- 
naires ,  qu'ils  dévoient  pourvoir  à  leurs  néceffiîés. 
Voilà  le  titre  des  Miffionnaires  aux  biens  de  l'œuvre; 
ils  fe  dévouent  à  cette  œuvre ,  unique  objet  du  Sé- 
minaire ;  elle  doit  auffi  ie  charger  de  leur  fort. 

L'Affociation  établie  par  le  Souverain,  entre  les 
Miffionnaires  &  les  Direâeurs ,  donne  donc  moins 
un  nouveau  droit  aux  premiers,  qu'elle  ne  règle  la  ma- 
nière dont  ils  dévoient  jouir  du  droit  qui  leur  étoit 
acquis  ,  mais  fans  préjudice  du  Séminaire  qui  refte 
toujours  ce  qu'il  étoit ,  &  tout  ce  qu'il  étoit  ^  &  tou- 
jours- fous  la  jurifdi6iion  de  l'Ordinaire. 

Mais ,  du  moins  ,  voilà  un  Corps  d'alTociation; 
de  Miffionnaires  &  de  Direûeurs ,  fubllituée  dans 
le  Séminaire  à  l'ancienne  direSion.  Cette  fubftitutien 
a-t-elle  pu  s'opérer  fans  le  concours  de  l'Autorité 
fpirituelle  ? 

Ce  ne  font  là  que  de  faufles  idées,  d'où  ne  peuvent 
réfulter  que  des  conféquences  faufles.  Les  Lettres- 
patentes  de  i66y  ,  &  le  Décret  d'éreâion  de  M. 
l'Abbé  de  Saint-Germain,  n'établifîent le  Séminaire 
qu'en  faveur  des  fieurs  Gazil  &  Poitevin ,  &  leurs 
jijjbciés  pour  les  Mijfions  étrangères  en  général  :  l'aC- 
fociation  particulière  pour  la  direâion  do  Séminaire 
confignée  dans  un  aÔe  particulier  ,  n'offre  rien  que 
d'illégal  &  de  clandeftin.  L'aflbciation  générale, 
confirmée  parles  premières  Lettres-patentes  eut  be- 
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foin  du  concours  de  la  Puiffance  fpirituelle  pour  faire 
une  Communauté  eccléfîaftique  ;  mais  elle  n'en  eut 
befoin  ,  ni  pourfe  former ,  elle  exiftoit  déjà  en  ver- 
tu des  Lettres  -  patentes  ,  ni  pour  fe  perpétuer,  ces 
mêmes  Lettres  lui  en  donnoient  le  droit ,  toujours 
•  elle  en  a  joui  fans  le  concours  de  l'Ordinaire;  ja- 
mais celui-ci  n'a  prétendu  aucun  droit  fur  le  choix  Ôc 
l'admlffion  de  fes  Membres  ;  le  Roi  n'a  point  touché 
à  cette  aflbciation  générale  pour  les  Mijjlons  étrangè- 
res ,  il  a  feulement  déclaré  que  les  Miffionnaires 
,  avoient  dû  être  dans  l'origine  ,  &  prononcé  qu'ils 
feroient  parla  fuite,  ces  mêmes  AJfaciés  pour  les  Mïf- 
jîons  étrangères,    dont  parlent  les  Lettres  de  lééj. 
Ce  n'eft  donc  point ,  comme  on  l'avançoit,  une  nou- 
velle aiToclation  fubiiituée  à  l'ancienne  ,  c'eft  tou- 
jours la  même ,  mais  mieux  entendue  ,  mieux  déve- 
.  loppée  ,&  légalement  conftituée.  ,. 

M.  r  Archevêque  ni  fesPrédécefîèurs  n'ont  jamais 
eu  de  part  ni  à  fa  formation  ni  à  ia  perpétuité  ;  peu- 
vent-ils en  prétendre  d'avantage  à  fa  confirmation  , 
;    ou  ,  fi  l'on  veut ,  à  fon  extenfion  légale  ?  Cette  afîb- 
.    ciation  fe  donnoit  des  Membres  fans  le  concours  , 
fans  l'autorité  de  l'Ordinaire  ;  le  Roi  lui  en  défigne , 
lui  en  adjoint ,  l'Ordinaire  fera-t-il  fondé  à  réclamer.^ 
Et  que  lui  importe  que  l'afibciation  foit  compofée 
de  Sujets  qu  elle  aura  choifis  ,  ou  qu'elle  aura  reçus 
de  la  main  du  Souverain ,  puifquil  ri  à  jamais  eu  droit 
c  leur  nomination  ? 

Mais  enfin  c'eft  une  nouvelle  Communauté  ecclé* 
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fiaftique,  &  il  ne  peut  s'en  former  fans  Tintervention 
de  la  Puiflance  fpirimelle. 

Toujours  même  erreur  dans  les  chofes ,  &  même 
abus  dans  les  termes.  Non  ,  il  n'y  a  rien  ici  de  nou- 
veau ,  fi  ce  n'eft  tout  au  plus  dans  la  forme.  Louis 
XIV  avoir  approuvé  un  établiflement  pour  les  fieurs 
Poitevin  &  Gazil  &  leurs  AfTociés  pour  les  Mif- 
fions  étrangères  ;  Louis  XVI  confirme  cette  afTo- 
ciation  ,  il  déclare  que  les  Miffionnairesy  dévoient 
être ,  il  veut  qu'ils  y  foient  compris ,  qu'ils  jouiflent 
des  droits  y  attachés.  Y  a-t-il  rien  là  qu'il  n'ait  pu 
faire, &  faire  feul  fans  M.rArchevêque,comme  Louis 
XIV  avoir  formé  la  première  affociation  dans  l'ordre 
civil  fans  le  concours  de  M.l'Abbé  deSaint-Germain, 
auquel  les  Aflbciés  ne  furent  renvoyés  que  pour  le  fpi- 
ruuel&  le  règlement  de  la  Mai/on.  Les  Lettres-paten- 
tes font  de  Juillet  1663  ,  TenregiArement  du  6  Sep- 
tembre ,  le  Décret  de  l'Abbé  de  Saint-Germain  n'eft 
que  du  mois  d'06Jobre. 

Mais  ce  font  des  Eccléfiaftiques  qu'on  fait  entrer 
dans  un  corps  eccléfiaftique  ,  Ôc  dont  on  augmente 
ce  corps. 

Encore  une  fois  ,  le  Roi  les  y  fait  moins  entrer 
qu'il  ne  déclare  qu'ils  ont  toujours  dû  y  être  com-, 
pris,  &  qu'il  veut  qu'ils  y  foient  compris  pour  la 
participation  aux  droits  &  aux  effets  civils  que 
l'Aflbciation  tient  ,  6c  ne  tient  que  de  lui  feul. 
Qu'on  y  fafîe  attention  en  effet,  &  cette  obfer- 
vation  fuffit  pour  écarter  Içs  objeâions  de  M.  lAr- 
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chevêque  à  cet  égard  :  ce  ne  font  que  des  effets  ci- 
vils ,  dont  la  participation  eft  communiquée  ,  ou 
plutôt  déclarée  par  les  Lettres-patentes  avoir  dû 
toujours  appartenir  aux  Miffionnaires.  Il  ne  s'agit 
dans  ces  Lettres  ,  ni  des foncîions fpintU^lles des  M'if 
jionnaives  dans  les  Mi  (fions»  ni  de  celles  des  Directeurs 
dans  le. Séminaire;  tout  refte  à  cet  égard  dans  Tétat 
où  il  étoit,  &  qui  rendoit  abfolument  inutile  &  fu- 
perflu  le  concours  de  la  PuifTance  fpirituelle  ;  il  n'eft 
queftion  ,  au  contraire ,  que  de  l'Aflbciation  pour  les 
droits  civils ,  pour  la  polTeffion  des  biens,  pour  leur 
adminiftration  ;  droits,  poffeffion  &  adminiftration 
que  l'Affociation  tenoit  du  Souverain  ,  avant  d'être 
confirmée  pour  le  fpirituel  par  l'Ordinaire,  &  fur  \q(- 
quels ,  par  conféquent ,  le  Souverain  peut  &  pourra 
toujours  ftatuer  fans  l'intervention  de  l'Ordinaire  ; 
d'autant  plus  que  la  deflination  de  ces  biens  n'efl  au- 
cunement relative  au  Diocefe  de  Paris,  que  le  Sé- 
minaire ne  tient  à  ce  Diocefe  que  par  fa  îituation  , 
&non  fous  aucun  autre  rapport  (i). 
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(  i  )  Tous  les  principes  de  M.  l'Archevêque  pourroient  être  vrais,  fans 
qu'ils  reçurent  la  moindre  application'à  la  Caufe.  Elle  eft  unique  on  pref- 
qu'unique  dans  fa  nature,  &  ce  ne  peut  être  que  faute  d'appercevoir  cette 
fingularité  qui  lui  eft  propre  ,  qu'on  éprouveroit  quelqu'incertitude  fur  le 
parti  qu'il  faut  prendre. 

1*.  La  Maifon  ,  appellée  Séminaire  des  Miflîons  Etrangères  ,  n'a  rien 
de  commun  avec  les  autres  Séminaires.  Ceux-ci  n'ont  qu'un  but  général 
d'éducation  »  pour  les  Miniftres  de  la  Religion  ,  fans  aucun  rapport  auK 
fondions  qui  les  attendent  i  leur  fortie.  Celai-là  au  contraire  n'a  que  le» 
MijGQ:on$  feules  pour  objec,  il  envoie  &  diftribue  ceux  qu'il  a  pccpacé? 


■    /     ,  ^^  •    ■        . 

M.  l'Archevêque  n'en  avoir  pas  certainement  au^ 
tre fois  d'autres  idées,  puifqu'il  n'a.pris  direQ-ement 
aucune  part  dans  les  conteftatipns ,  dont  il  étoit  par- 
faitement inftruit  jxdans  lefquelles  les  Millionnaires 

pour  l'inftruâion  j  il  correfpond  avec  eux,  il  régit  les  biens  deftinés  à 
l'œuvre.  Âinfi  les  Piètres  forcis  du  Séminaire  de  S.  Sulpice  ne  feront  ja- 
mais Corps  avec  ceIScminairequi  ne  conferve  rien  de  commun  avec  eust , 
&  les  Miflîonnaires  doivenr,  par  la  raifon  contraire,  faire  Corps  avec  les 
Diredeurs  du  Séminaire  des  M iûlons.  Première  confunon  qu'il  Falloir  dé'«' 
Qaeief.  '  -  v-tv-^  yi 

z".  Ces  Miffionnaires  qui  doivent  faire  Corps  avec  les  Dîreâieurs  ,  ne 
peuvent  être  ,  ni  des  Prêtres  gagiftes  aux  ordres  des  Direûeurs  ,  ni  des 
Membres  du  Séminaire  j  dépendans  &  fubordonnés.  Ces  deux  idcss  iiif- 
pirées  par  une  ambition  déplacée  ont  été  la  caufî  des  divifions,  dé  la 
difcorde  ,  des  procès ,  du  découragement ,  de  la  défiance  &  do  déclin  de 
l'œuvre. 

Seront-ils  Supérieurs  des  Directeurs  j  cela  paroît  naturel ,  puifqu'iU  font 
l'objet  principal  ,  &  li  partie  vraiment  éminente<le  l'œuvre;  mais  les  cir- 
conftances  locales  &  les  diftances  peuvent  rendre  cette  idée  exceflîve  & 
périlleufe  dans  l'exécution,  :''"''         .'    '  ~         s:'^"!* 

Il  reftejdonc  qu'ils  foient  égaux  aux  Direfteurs,  affociéss.vec  eux  ,  cha- 
cun dans  leurs  fonctions  ,  &  que  Tœuvre  entière  s'exerce  dans  fes  diffé- 
rentes  parties  fur  le  plan  d'une  parfaite  égalité  ,  Se  avec  une  participation 
commune  à  toutes  Içs  foniStions. 

3".  H  fe  préfente  ici  on  autre  caradere  propre  de  ce  Corps  ,  de  cslte 
aflbciation  .qu'il  faut  éclaircir,  &  qui  réfulte  de  la  nature  des  chofes.  Ca 
nouvelle  fingularité  qui  va  être  développée  ,  nrpoaffc  rapplicarion  ides 
principes  de  M.  l'Archevêque  ,  &  donne  la  folotiOfi  irerre  de  toutes  fes 

îdifEcultés.       ■•  ■      ,        "  """'      "■¥;\^:    '--■     -'yW^::^'':^      ' 

L'œuvre  àes  Miïfions  Etrang^eres  eft  faus  doute  ecdiéiîaftîqxie  dans  îes 
Indes  ,  mais  elle  n'a  aucun  objet  ecçléfiaftique  en  PrÀiCe  j^le  ti'eft  fou-|ç^  ' 
ipifeà  la  Jutifdiâ^ion  d'aucun  Evi^ae^^François ,  elle  n'appartient  i  aucua 

*  ""  Piocefê 
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&le-i  DlrejSleursformoîent  refpe^ïîvement^  ïesrnis 

contre  les  autres ,  des  demandes  ,  fur  lerqùelles  ils 

fe  font  conciliés:  puifqu'au  fujet  des  demandes.  Bien. 

plus  étendues  que  ne  le  font  les  droits  accordés  par  Us 

■'     *'  ii-j ,-... 

Diocefe  ,  &  M.  l'Archevêque  de  Paris,  ni  aucun  autre  Prélat  de  l'Eglife 
de  France ,  n'a  droit  de  régler  ni  de  furveiller  l'envoi  &  diftribution  des 
Miflionnaires  ,  le  choix  des  pays  ,  le  nombre  des  ouvriers ,  l'adminiftra- 
tion  ,  l'envoi  3<  la  quantité  des  fonds  :  auffi  n'en  a-t-il  jamais  rien  fait. 
Cela  appartient  au  Corps  qui  gouverne  ces  parties  fous  l'autorité  du  Roi 
&  des  Magiftrats^mais  fans  aucune  dépendance  de  celle  de  l'Ordinaire, 
dont  la  follicitude  paftorale  ne  doit  embratièc  que  le  troupeau  que  Dieu 
lui  a  confié. 

Ainfî  l'erreur  naît  de  la  confufion  des  établiffèmens  eccléfiaftiques  en 
général  avec  un  étabUflement  particulier  ,  qui  a  un  objet  eccléfiaftique  , 
il  eH:  vrai ,  mais  hors  la  jurifdi(flion  de  tout  Evêque  François  ,  &  qui  , 
fpirimel  dans  les  pays  infidèles  ,  eft  civil  Se  dépendant  de  la  PuifTance 
civile  en  France. 

A  cet  ctaWilTemeot  ,  il  faut  un  moyen  de  perpétuité  ,  une  Maifon  , 
une  Communauté  eccléfiaftique  d'inftituteurs  &■  d'élevés,  &  cette  Maifon 
accelToire  à  l'ouvre  «n  général ,  eft  fîtuée  dans  un  Diocefe  particulier  de 
France.  Elle  a  befoin  d'une  police ,  d'unç  difcipline ,  d'une  adminiftration 
particulière  ;  5c  toute  Communauté  eccléfiaftique  <ievant  être  fous  la 
Jurifdiâiion  de  fon  Evêque,  «elle- çi  y  fera  comme  les  autres. 

Si  les  Dired:eurs  du  Séminaire  çtoient  en  niême-tems  Dired:eurs  de 
l'iguvre  &  de  fes  biens ,  c'étoient  leç  mêmes  perfonnes  qui ,  fous  un  rap- 
port, étoient  fou  mi  fes  à  la  juri/Uiftipn  eccléfiaftique  ,  &  fous  un  autre 
ne  pouvoiem  dépendre  que  de  U  Puiflance  civile. 

Le  Roi  autoit  pu  en  16^3  fajrçipjécifémeiit  &  littécatement  l'ajlbcia-i 
tion  dont  il  s'agit,  pour  l'œuvre  fpirîtuelle  desllndes,  fans  le  concours  d'au- 
cun Miniilre  eccléfiaftique  ,  revêtu  de  la  jurifdiftion  fpirituelle  en  Fran- 
ce, >5c  renvoyer  Éeulement.,  comme  il  l'a  fait  expreflement ,  f>our  i'è(a~ 
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Lettres ,  „que  M.  rEvêque  d*Ecrlnée  fe  prëparoît  a 

former  au  rom  des  MifTionnaires ,  M.  l'Archevê- 
que, en  tâchant  de  dérournerce  Prélat  par  des  vues 
de  paix ,  ajoutoit  cependant  qu'il  ne  poufoit  ni  ne 
vouloit  l'empêcher  de  les  former,  .       ^ 


Jjlijfement  y  police  &  fpîrkuel  du  Séminaire ,  devint  le  Supérieur  ecdc- 
fiaftique. 

C'eft  p«rce  que  cette  afTocîation  des  Miflïonnaires  &  Dire(Steurs  n'a 
pas  été  faite  textuellement  en  i66j,  qu'il  eftné  des  procès,  des  divifions, 
des  conteftaiions  ,  où  les  Dir«(5ieurs  l'ont  emporté.  Mais  c'eft  pour  cela 
même  que  la  Loi  nouvelle  eft  néceffaire  j  elle  efl:  conforme  au  vœ»  des 
Diredleurs  comme  des  Evêques.  Ils  plaidoienc  enfemble  ,  les  vainqueurs 
fe  rendent  à  l'évidence  du  bien  que  leurs  Adverfaîres  vouloient  procurer  , 
ils  font  d'accord  ,  excepté  deux  qui  s'en  rapportent  à  la.  décilîon  des 
PuiflTances ,  &  fous  le  nom  defquels  on  n'en  a  pas  moins  plaidé.  La  paix 
eft  le  but  de  tous",  elle  e(l  acquifê  ,  elle  va  régner  ,  &  M.  l'Archevêque 
veut  abfolument  la  troubler.  ■'  ' 

Mais  ce  que  le  Roi  eût  pu  en  1663  ,  il  le  peut  aujourd'hui, 

Sa'Loiconfifte  uniquement  : 

1°.  A  introduire  dans  le  Séminaire  des  Miflîonnaires  ,  Direâeurs,  ic 
des  Evêques  délibérans.  Cela  ne  choque  aucune  Puiflance  ,  ni  le  titre  qui 
ne  fixoitpas  le  nombre  de  Diredïeurs.  Audi  M.  l'Archevêque  lui-même  , 
dansfon  Règlement, déclare  les  Evêques  Direcieurs-nes,ic  ce feut article 
contrarie  prefque  tout  ce  qu'il  a  fait  plaider. 

2°.  A  aflbcjer  les  Evêques  Miflîonnaires  &  Direcleurs  pour  Tadminif- 
tration  générale  de  l'œuvre  des  Miflîons  Etrangères  ,  &  fur-tout  des  bienj 
^e  cette  œuvre  j  objets  étrangers  de  droit,  &  toujours  étrangers  de  fait 
à  la  jurifdidion  de  tout  Evêque  François.  La  partie  feule  du  Séminaire 
peut  y  être  foumife ,  Se  elle  y  refte.  La  partie  à  laquelle  le  Souverain 
touche  par  fa  Loi ,  n'a  aucun  objet  eccléfiaftique  en  France ,  n'a  befoin- 
que  d'nn  Corps  civil  ,  dont  les  mouvemens  ont  un  but  fpiritueJ  ,  mais 


Ce  que  M.  l'Atchevêque  rie  pouvoit  empêcher 
les  Miflîbnnaires  de  demander  juridiquçment  ;daris 
les  Tribunaux,  comment  peut-il  s'oppofer  à  ce  que 
k  Souverain  le  leur  accorde,  fur- tout  s'il  accorde 
bien  moins  que  ne  demandoient  alors  les  Miffion- 
naires  ?  Si  ce  Prélat  n'a  pas  cru,  &  l'on  fait  combien 
il  eu.  juftement  jaloux  fur  ce  point ,  s'il  n'a  pas  cru 
fa  jurifdiâ:ion  intéréffée  &  compromife  dans  les  dé- 
bats des  Miffionnaires  &  des  Dire8:eurs  ,  comment 
lui  peut-elle  paroître  blefTée  par  l'accord  que  les  Di^ 
reâeurs  &  les  Miffionnaires  ont  heureufement  con- 
clu fur  ces  feuls  &  mêmes  objets  ?  En  un  mot ,  s'il 
a  trouvé  bon  que  les  Miffionnaires  &  les  Directeurs 
aient  plaidé  fans  lui ,  pourquoi  veut-il  trouver  mau- 
vais .qu'ils  aient  tranfigé  fans  lui ,  que  le  Souverain 
ait  daigné  confirmer  cette  tranfaâion  ,  &la  revêtir 
du  fceau  de  fon  autorité  ? 

Quel  fera  donc  ce  Corps  d'aflbciatîon ,  demande, 
en  finiflant  fur  ce  point ,  M.  l'Archevêque  ?  Sa  com- 
pofition  feule  ne  fera-t-elle  pas  évanouir  ma  Jurif- 
diâion  fur  le  Séminaire  ?  Et  cette  Jurifdiâ:ionà  quoi 
fe  trouvera-t- elle  réduite  ? 


umqnement  dans  les  Indes  ,  hors  de  k  portée  de  la  Jurifdi<5tion  de  l'E- 
glife  de  France.  -^  "    '  ■•' 

Ainfi,  les  principes  généraux  perdent  route  application  à  un  genre  d  c- 
tabliflement,  dont  les  caraderes  font  abfolument  différens  de  ceux  qu'on 
obferve  dans  tous  les  autres.  Il  n'y  a  que  le  Séminaire  qui  foit  un  Corps 
ou  un  établiffèment  eccléfiaftique  en  France.  Celui  qui  acquiert -l'exif- 
tence  légale  par  la  Loi  de  J775  ,  tendait  à  un  objçt  fpirituel  dans  l'Indç, 
cft  purement  civil  en  France. 

E  sj 


Ce  Coiçs  iaffociation  fera  à-peuprès  comme 
le  Cofps  d agrégation  que  propofe  M.  l' Archevê- 
que ,  &  contre  lequel  onpourroit  facilement  rétor- 
quer tout  ce  qu'il  vient  d'alléguer  contre /'iz^a'iz/iow  ; 
«lâis  il  y  aura  cette  différence  remarquable ,  qu'au 
lieu  de  ft'être  qiK  Membres  fécondaires  6c  fubordon- 
îjês  du  Séminaire  ,  ainfi  que  contre  toute  décence, 
il  arriveroit  datis  le  plan  d'agrégation  ,  les  Miffionr 
«laires  feroient  Membres  immédiats  de  l'affociation, 
en  égalité  de  droits  avec  les  Direéieurs ,  qu'ils  tien- 
dront ici  de  leur  état  ce  qu'ils  n'obtiendroient  là  que 
par  une  forte  de  grâce.  Si  M.  l'Archevêque  a  bien 
conçu  fon  plan  ,  il  ne  lui  fera  pas  difficile  de  com- 
prendre l'autre ,  &  d'en  fentir  les  avantages. 

Ce  Corps ,  pour  nous  fervir  de  la  noble  image 
qu'emploie  M.  le  Procureur-Général  dans  fes  obfer- 
vations ,  ce  Corps  fera  comme  un  arbre  vigoureux 
dont  les  racim  es -feront  en  France ,  tandis  que  fes 
branches  fertiles  s'étendront  jufques  dans  les  contrées 
les  plus  éloignées ,  pour  les  enrichir  de  leurs  pré- 
cieux fruits.  C'eft-à-dire  ,  que  les  Miffionnaires  & 
les  Direâeurs  intimement  unis  par  une  affociation par- 
faite h.  l'œuvre  commune ,  s'en  partageront  les  fondions 
importantes ,  fans  plus  aucune  divifion  de  vues  ni 
d'intérêts;  que  les  uns ,  fans  affeâer  de  prééminence, 
géreront  ici  les  affaires  générales  &  particulières , 
choifîront ,  formeront  des  Elevés,  les  enverront, 
avec  les  fecours  convenables,  pendant  que  les  autres 
iront  éclairer  les  Régions  infidèles  ,  les  cultiver  par 
leurs  travaux ,  les  arrofer  de  leurs  fueurs,  les  fécon- 
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fcs  autres  ,  comme  ceux-là  profiteront  des  foins  de 
ceux-ci,  &  que  les  efforts  de  tous,  confpirant  au  mê- 
me but,  l'œuvre  fainte  qui  en  eft  la  fin  ,  prendra  tous 
les  jours  de  nouveaux  accroiifemens. 

Si ,  pour  affurer  ces  heureux  eifets ,  il  falloit  que 
M.  l'Archevêque  relâchât  quelque  chofe  de  fa  jurif- 
diâion  ,feroit-ce  un  trop  grand  facrifice  à  lui  deman- 
der ?  Combien  de  Prélats  s'en  font  de'partis  en  faveur 
de  Maifons  recommandables ,  fans  doute  ,  mais  non 
pas  plus  utiles. 

Mais  on  eft  bien  éloigné  de  vouloir  rien  di- 
minuer de  fes  prérogatives,  de  les  droits.  Uétablilfe- 
mentpour  les  Miffions  à  Paris ,  en  devenant  le  chef- 
lieu  de  ralfociation  des  Miffionnaires  ,  le  centre  de 
leur  union  ,  le  lien  de  leur  correfpondance ,  leur 
afyle  ,  leur  dépôt ,  n'en  demeure  pas  moins  le  Sé- 
minaire des  Miffions  ,  compofé  comme  auparavant, 
de  Direâ:eurs  dont  quelques-uns  ,  à  la  vérité,  feront 
Miffionnaires ,  comme  auparavant  fournis  à  la  jurif- 
diâipn  Archiépifcopale  ,  qui ,  bien  loin  d'être  par- 
là  dégradée ,  ne  fera  que  s'anoblir,  en  s'étendant 
fur  une  Maifon  dés-lors  plus  diftinguée. 
*  Cette  jurifdiâion,  M. l'Archevêque  la  conferve- 
ra  pleinement  libre ,  telle  que  de  droit,  c'eft  la  difpofi- 
rion  précife  des  Lettres-patentes,  telle  qu'il  l'a  juf- 
qu'à  préfent  exercée,  telle  que  la  lui  donnent  les  pre- 
mières Lettres-patentes  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  Xefpirituel 
&  le  règlement  de  la  police  de  la  Maifon.  Il  ne  peut  pas 
en  afFe61cr  davantage  fur  un  Séminaire  fitué  dans  fon 
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Plocere  ,  mais  non  pas  inftitué  pour  fon  Diocefe  ,  ôc 
dont  l'objet  eft  une  deftination  toute  particulière.  Il 
n'en  a  pas  plus  fur  d'autres  Séminaires  ordinaires  de 
Paris ,  &  envain  a-t-il  cherché  dernièrement  à  l'é- 
tendre fur  l'un  des  plus  confjdérables. 

Or  ,  cette  jurifdi£lion  ,  la  délibération  du  13  Fé- 
vrier 1775  '  ^^  luiavoit  réfervée  ;  les  Lettres- paten- 
tes la  lui  aflurent  ,  elles  I3  lui  aflurent  comme  elles 
aflurent  celle  du  Pape  fur  les  Miffions, 

La  Jurifdiâion  de  M.  T Arche vêquen'eft  donc 
point  blefTée  par  les  Lettres-patentes  ,  M.  l'Archevê- 
que efl  donc  fansintérêt  dans  l'oppofition  qu'il  a  for- 
mée à  leur  enregiftrement  ;  il  y  doit  donc  être  dé- 
claré purement  non-recevable. 

Les  Millionnaires  pourroient  terminer  ici  leur  dé» 
fenfe  :  ils  vont  cependant  furabondaipment  &  fom- 
mairement  répondre  aux  autres  reproches  que  leur 
^ait  M.  l'Archevêque  ,  non  -  feulement  fans  intérêt , 
mais  a^iffi  fans  qualité, 

Il  prétend  d'abord  que  les  Lettres  ont  été  obte-; 
nues  fur  un  faux  expofé  :  &  ce  font  des  Evêques ,' 
des  Miffionnaires,  des  Direfteurs ,  qu'il  en  inculpe  î 
Sur  quelles  preuves  ? 

I.  On  a  f  dit-il ,  attefté  au  Souverain  qu'il  y  avoit 
eu  afTociation  de  fait  entre  les  premiers  Miflîonnaires 
&  les  premiers  Pire£èeurs ,  qu'elle  avoit  fubfifté  en- 
tre les  fucceffeurs  des  uns  &  des  autres  :  or  rien  n'efl 
moins  exaâ:  &  plus  chimérique. 

Pour  établir  la  réalité  de  cette  aïïbciation ,  on  ren^ 
verra  M,  l'Archevêque  d'abord  aux  faits  &  ade? 


^ 
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primitifs  qvi  la  conftatent,  à  M.  le  Procureur-Gé- 
néral qui  déclare  {i  pofitivement  qu'elle  réfulte  de 
tous  les  titres  (  i  )  ;  aux  Dire£leurs ,  qui ,  même  dans 
le  tems  de  leurs  eonteftations  ,  &  après  leurs  fuccès , 
n'ont  cefTé  de  la  reconnoître  ,  dans  des  lettres ,  non 
de  complimens ,  mais  de  difcuflîon ,  qu'ils  écrivoierit 
en  commun  auxMiflionnaires:  on  le  renverra  auxMc- 
moires  imprimés  en  1719ÔC1751,  où  les  Diseâeurs, 
en  parlant  des  Miffionnaires,  difentque  ce  font  des 
membres  dune  Congrégation  légalement  établie  en  Fran." 
ce,  ce  qui  prouve  même  plus  qu'une  aflbciation  de 
fait:  on  le  renverra  à  la  Patente  que  les  Direftej^rs  ont 
toujours  donnée  aux  nouveaux  Miffionnaires  qu'ils 
font  paflcr  aux  Mifîions  >  &  dans  laquelle  ,  en  par- 
lant aux  anciens  Miffionnaires,  ils  difent  ;  nous  vous 
addrejjons  un  tel  Mijflonnaire  DE  notre  Congre- 


(1)  A  en  croire  ce  que  l'on  a  die  fous  le  nom  de  M.  l'Archevêque,  on 
penferbit  que  M.  le  Procureur-Général ,  dans  les  obfervations  qu'il  a  re- 
mifes  au  Roi ,  n'a  point  adopte  l'idée  de  l'aflociation.  On  avoue  bien 
qu'il  a  reconnu  l'unité  de  menfe  ,  à  laquelle  M.  l'Archevêque  a  fini  par 
confentir  après  l'avoir  combattue. 

Mais  le  Magiftrat  va  plus  loin  ,  jl  die  précifément  qu'il  n'y  a  Jamais 
eu  pour  l'œuvre  des  Miffions  qu'un  feul  Corps  qui  embraffe  individuelle' 
ment  le  Séminaire  &  les  Mijjions  ;  que  c'eft  à  ce  Corps  ,  &  non  à  deux 
êtres  ifblcs ,  l'un  Séminaire  ,  l'autre  Millions  ,  que  les  Fondateurs  &  le 
Roi  ont  voulu  donner  des  biens  §c  l'être  civil.!  Qu'eft  cela  autre  chofe 
que  l'aflociation  formelle  de  Diredleurs  &  Miffionnaires  ? 

Ce  n'eft  que  fur  le  plus  ou  le  moins  d'influence  des  Miflîcjnnaires  dans 
ks  zâxs  pofîtifs  de  l'*dminiftration  ,  que  le  MagiftraD  déclare  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  Roi. 

Mais  l'aflociation  ,  l'unité  de  Corps ,  il  l'ctabrit  aufïî  formellement 
que  l'unité  de  menfe. 


CATION  ,  &  nous  vous  prions  de  U  recevoir  en  frère 
&  collègue.  N'eft  -  ce  pas  fur  le  fondement  feul  de 
cette  union  que  le  Règlement  de  171 6  ,  {î  vanté  par 
M.  l'Archevêque  ,  en  eflayant  d'introduire  une  di- 
vi{ion  de  menfe  entre  les  Miffions  &  le  Séminaire  , 
ajoute  que  [ une  doit  fuppleer  a  l'autre  ;  ce  n'eft  que 
par  des  mots  adoucis ,  que  la  divifîon  ,  moins  de 
menfe  que  de  comptabilité  &  d'ordre  de  regiftre  , 
eft  admife  dans  ce  Règlement ,  il paroît  a  propos  de 
conferver  la  défunion  des  menfes  ,  quoiqu'elles  aient 
une  même  fin  y  &  quelles  doivent  Je  fuppleer.  Le  de- 
vroient-elles  ,  s'il  ne  s'agiflbit  pas  du  même  Corps  , 
de  la  même  œuvre  ?  Enfin  ,  à  quel  titre  M.  l'Arche- 
vêque auroit'il  cru  pouvoir  par  le  Règlement  qu'il 
propofoit ,  agréger  les  Mifîîonnaires  au  Séminaire, 
déclarer  ,  ce  qui  eft  bien  plus  ,  les  Evêques  Direc- 
teurs-nés ,  s'il  n'y  avoit  point  eu  d'aflbciation  primi- 
tive ?  Tout  l'annonce  la  prouve  Ôç  l'attefte  donc. 

2°.  On  a  laifle  ignorer  au  Souverain  ,  dit-on  , 
que  deux  Arrêts  folemnels ,  en  pourfuivant  les  pré- 
tentions des  Miffionnaires ,  n'avoient  point^eu  d'é^ 
gard  à  cette  afîbciation  prétendue. 

Mais  ces  deux  Jugemens  font  cités  dans  les  Lettres- 
patentes  ;  ils  n'ont  pas  regardé  Taffociation  de  fait 
comme  fuffifante  pour  établir  les  demandes  des  Mif- 
fionnaires  ;  mais  ils  n'ont  rjen  prononcé  contre  elle. 
Ils  n'ont  i  maintenu  les  Direâeurs  en  pojfejfion  que 
parce  qu'il  le  falloit ,  après  avoir  déclaré  les  Evêques 
non-recevables  \  mais  l'Arrêt  de  1764  a  ordonné  que 
les  titres  &  Règleraens  feroient  communiqués  pour 

être 
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être  homologués  Ci  faire  fe  devoit.  Ainfî  Tétat  dé* 

finitif  de  l'a dminift ration  de  l'œuvre  n'étoit  pas 
réglé  par  ces  Arrêts  dans  l'intention  de  la  Cour, 
Au  refte  on  çroiroit  que  M.  rArchevêque  veut  faire 
regarder  la  caufe  adïuelle  eomme  étant  la  même  que 
celle  de  1764.  Elle  en  eft  aufli  différente  qu'il  foit 
poflible.  En  1 764 ,  un  titre  ,  une  Loi  manquoit  aux 
Evêques  ;  ils  étoient  non-recevables  dans  cet  état  des 
çhofes  ,  comme  ledit  M.  le  Procureur  -  Général. 
L'Arrêt  ne  pouvoit  juger  autrement,  &  bien  mal- 
à-propos  les  Evoques  &  Miffionnaires  en  auroient- 
ils  demandé  la  caffation  ;  c'eft  parce  qu'il  n'j  avoit 
point  de  Loi  précife  que  l'Arrêt  a  été  rendu.  Cefl: 
auiïi  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  Loi  précife,  que  la 
nouvelle  eft  nécenaire  au  bien  de  la  paix  6c  au  main- 
tien de  l'œuvre.  La  Loi  nouvelle  eft  enregiftrée  fur 
les  conclufions  du  Miniftere-Public  ,  après  le  plus 
mûr  examen.  M.  l'Archevêque  ,  après  avoir  déclaré 
qu'il  ne  prenoit  point  de  part  aux  conteftations  de 
1764  ,  s'oppofe  à  l'ouvrage  ,  au  monument  de  paix: 
la  queftion  qui  s'élève  fur  ion  oppofttion  ne  reflemble 
donc  pas  à  la  queiilon  qui  s'agitoit  avant  la  Loi. 

5°.  On  a  dit  au  Souverain  que  les  Millionnaires 
&  les  Direâeurs  étoient  entièrement  d'accord  , 
tandis  que  deux  des  principaux  de  ces  derniers  ont 
.conftarament  refufé  d'accéder  à  la  délibération. 

Les  Lettres -Patentes  citent  encore  ôc  rappellent 
la  délibération  ,  où  félon  la  vérité  des  faits  il  eft  ex- 
pofé  que  ces  deux  Direâeurs  ont  déclaré,  non  pas 
ffuils  s' oppofoïent ,  non  pas  qu'ils  refufoient  de  fouf- 
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Cfire  à  la  délibération  ,  mais  qu'ils  ne  le  vouloieitt 

faire  que  du  confentement  de  M.  l'Archevêque  ;  il 
n'y  a  donc  jamais  eu  d'oppôfition  que  de  l'a  part,  le 
Roi  a  vu  ta  délibération  &  n'a  donc  pas  été  furpris. 
Les  Evêques  &  Direâeurs  étoient  d'accord  entière- 
ment, ou  flirtons  les  points,  quoique  deux  Dirre6ieurs 
fur  neuf  n'euffent  pas  figné. 

4°.  Enfin  on  n'a  rien  dit  au  Souverain  des  Ordon- 
nances de  M.  l'Archevêque  ^  confirmées  par  celle  du 
Primat,  qui  défendoient  aux  Directeurs  toute  inno- 
vation dans  le  Séminaire. 

Ces  Ordonances  ont  été  dans  le  tems  remifes  au 
Minifire  chargé  de  rendre  compte  au  Souverain  ,  & 
font  encore  dans  les  Bureaux.  Les  Dire£teurs  auroient 
pu  d'ailleurs  n'en  rien  dire  fans  inconvénient  :  ces 
Ordonnances  n'empêchoient.pas  le  recours  au  Sou- 
verain &  ne  pouvoient  lier  fa  puiflance.  M.  l'Arche- 
vêque fe  défend  lui-même  d'en  avoir  eu  la  penfée 
dans  la  première  Ordonnance, 

Les  Miffionnaires  &  Direâeurs  réunis  n'ont  donc 
rien  avancé  que  de  vrai ,  &  le  reproche  de  furprife 
qu'on  fe  permet  de  leur  faire,  eiî  auffi  mal-fondé 
qu'il  eft  grave. 

M.  l'Archevêque  a  prétendu  de  plus  que  les  Lettres- 
Patentes  bleffoient  les  maximes  du  Royaume.  Ce 
feroit  fur  le  Souverain  lui-même  ,  fur  fon  Confeil , 
fur  la  Cour  que  tomberoit  le  reproche.  Mais  fur 
quoi  porte- 1- il  } 

Nos  maximes  ,  dit -on  de  la  part  du  Prélat, 
permettent-elles  d'ériger  en  Corps  d'aflbciation  des^ 
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MifTions  fituées  à  fîx  mille  lieues  à\i  Royaume  ; 
compolees  d'un  nombre  d'infidèles  convertis  à  la 
foi  ,  &  fans  rapport  ,  fans  liaifon   entr'elles  ?  Rien 
feroit-il  plus  monjîrueux  (^i)  qu'un  pareil  aifemblage! 
N'eft-çe  pas  auffi  là  fe  forger  des  monftres  pour 
Jes  combattre  ?  Le  mot  de  Miffion  s'emploie  quel- 
quefois pour  défigner  lesPeuples  mêmes  convertis  ; 
mais  ilfe  prend  aufîi ,  ôc  plus  fouvent ,  pour  fignifier 
les  Minilires  qui  travaillent  à  leur  converfîon.  L'é- 
.quivoque  ici  devoir  s'écarter  d'elle-même.  A  qui 
peut-il  venir  dans  l'idée  que  le  Roi  ait  voulu  faire  une 
affociation  de  Bonzes,  deTalapoins,  de  Malabares, 
lorfqu'à  l'article  i  des  Lettres-Patentes  il  eftdit,  que 
le  Séminaire  de  Paris  &  chaque  Miflien  ,  feront  au- 
tant de  parties  du  Corps  d'alTociation.  Qui  ne  voit 
que  ce  terme  de  Mijjîon  n'eft  mis  là  que  pour  les 
Mijfionnaires  qui  travaillent  dans  cette  Miffion ,  &  les 
Lettres-Patentes  ne  difent  point  que  ces  IVliffionnaires 
fulTent-là  un  Corps  ;  mais  qu'ils  continuent  de  faire 
partie  du  Corps  d'affociation.  Qu'y  a-t-il  là  d'oppofé 
à  nos  maximes  ?  Comment  a-t-on  affeâ:é  de  repro- 
..duire  une    objefîtion  fi   futile  &    déjà   fi  fouvent 
réfutée  ?  {%)  'x- 

(  I  )  On  a  dit,  pour  M.  l'Archevêque  ,  que  fans  bleffer  le  refpeâ:  d& 
au  Roi ,  l'on  ofoit  foutenic  que  l'afTociition  des  Dire(3;eurV6£  Miûlon- 
naires  prononcée  par  le  Roi ,  eft  un  monfire. 

(  z  )  Les  fieurs  Hody  &  Villars ,  qui  s'en  rapportent  à  la  décifîon  des 

Puiflances   civile  &  ccclcfiaftique ,  qui  ne  prennent  point  de  part  à  la 

Caufe ,  &  qui  concluent  même  contre  M,  l'Archevêque  au  renvoi  de 

Caufe  ,  avec  dépens  ^  ont  pourtant  un  Dcfenfeur ,  &  ce  Défenfeur  plaidç 

Fi; 


Mars  a-t-on  fait  atteinioin ,  reptend  M.  l'Arclie- 
vêque  ,  que  les  Evéques ,  Vicaires  Ap^oftoliques , 
dans  les  Miffions ,  ne  tierïfïem:  leurs  pouvoirs  qu£  dtx 
Saint-Sié^e;  qu'ils  font  eniijeTetnent  Ibnmis  à  la  Prc- 
pagande.  Lexu  dormei"  quelque  droit  fur  un  établif- 
•fenient  en  France ,  n'e-ft  ce  pas  expofer  cet  établifle- 
ment à  fe  voir  aifervi  à cetteCongrégation  étrangère? 

Quelles  alarmes  os  cherche  a  répandre  ici  ,  & 
fous  quels  noms  !  D'après  quels  Mifîionnaires  M. 
l'Archevêque  Youdroit-il  ainfi  juger  des  Miffion- 


•poiirtant  pourM.  l'Archevêque.  11  a  foutenu  que  les  Miffions  ne  pouvnnt 
"être  un  Corps ,  ou  une  partie  d'un  Corps ,  ni  d'ans  les  Indes  où  le  Roi  n'a 
.point  de  pouvoir  ,?ni  en  France  où  elles  ne  font  pas  ,  l'airociation  eft  im- 
çpoffible  ,  même  aux  deux  Puilïànc«s  réunies.  Pire  fubtilité  !  Ce  font  les 
Miffionnaires  Prançois ,  à  qui  le  Roi  conferve  tous  leurs  droits  de  natu- 
rels François  j  dans  le  fiege  de  leur  prédication  cvangéiique  ,  fuivant  le 
Brevet  de  1661  &  les  Lettres-patentes  de  lôSi.  Ce  font  eux  quels  Roi 
érige  en  Corps^  d'aflTociation  avec  les  Directeurs  j  &  aflurément  cela  eft 
très-jufte  ,   très-naturel  Se  très  poffible  ,  même  à  la  feule  PuiflTance  ci- 
vile ,  pour  une  oeuvre  qui  n'a  un  but  eecléfiallique  que  dans  les  Indes. 
Chaque  Million ,  partie  principale  du  Corps  ,  c'eft  chaque  détachement 
de  Miffionnaires  François  dans  les  difFérens  Royaume  ,  qui  ayant  enfem-- 
ble  des  liens  &  des  rapports  de  localité  ,.  peuvent  plus  ailement  délibérer 
&  députer  au  Corps  :  auffi  la  difpofition  première  &  principale  de  la  Loi 
ér^e  en  Corps  d'alTociarion  les   Evêques  ,  .Miffionnaires  &  Diredeurs, 
L'idée  de  faire  dans  les  Empires  d'Afie  ,  des  Corps  civils  qui  ^aicnt  une 
exiftence  légale  ,  eft  une  chimère  qai  n'a  fervi  que  d'occafion  à  parler  des 
droits  des  Souverains  de  ces  climats.  II  eft  aiTez  fingulier  de  voir  les  fieurs 
Hody  C:  Villars  ,  qui  n'ont  point  de  Caufenid'Adverfaires ,  foutenirle- 
-parti  de  M.  l'Arclaevêque  jôc  finir  par  prendre  la  défenfe  des  Rois  de 
■i&iam&  deTunquin. 


flaires  François  Mis  font  fournis  au  Saint-Siège  ,  fans 
doute;  M.  l'Archevêque  lui  eft-il  moins  dévoué  ?  Ils 
en  ont  reçu  leurs  pouvoirs  ;  M.  l'Archevêque  fait 
gloire  d'en  tenir  les  fiens  :  ils  font  Miflionnaires  ; 
mais  ils  font  &  fe  fouviendront  toujours  qu'ils 
font  François ,  &  quand  ils  vont  au  péril  de  leur  vie 
apprendre  aux  Idolâtres  que  rien  ne  peut  les  dif- 
penferde  l'obéiifance  qu'ils  doivent  à  leurs  Princes, 
quoiqu'infideles ,  les  foupçonnera-t-on  de  manquera 
la  fidélité  que  tant  de  titres  leur  infpirent  pour  les 
Souverains  les  plus  chéris?  ' 

L'établiffement  eft  d'ailleurs  en  France,  &  toujours 
fous  l'infpeâion  des  TvdagiUrats  :  leur  vigilance  peut 
bien  raiîurer  M.  l'Archevêque. 

Mais  lui ,  d'ailleurs ,  dans  le  Règlement  qu'il  avoit 
dreffé  ,  il  donnoit  aux  Evêques,  Vicaires  -  Apolio- 
liques ,  une  autorité  bien  plus  grande ,  ^h'itn  plus 
de  droit  c^QV\Q\Q\xr  en  accordent  les  Lettres-Patenres. 
Suivant  celles-ci  ils  ne  font  qu'autorifés  à  affilier 
aux  afTemblées  lorfqu'ils  fe  trouveront  à  Paris.  Le 
Règlement  les  rendait  DlRECTEURS-NÉS.  N'y  auroit- 
il  donc  que  les  bienfaits  du  Souverain  qui  paroîtroient 
dangereux  entre  les  mains  des  Miffionnaifes  ?  (i) 

'  (  1  )  Par-tout  il  faut  démêler  la  confiifion  qui  f egne  dans  la  défenfe 
que  les  fieurs  Hody..&  Villars  font  pféfenter  pour  M.  l'Archevêque.  La 
Propagande  donne  ,  fuivant  eux ,  des  pouvoirs  à  des  Diredbeurs  en  France, 
la  Direâion  fera  formée  de  Membres  ordinaires  qui  ne  conHoîtronr  point 
l'autorité  d'un  Délégué  du  Pape  ,  &  de  Millionnaires  qui  ne  conhoîtront 
point  l'autorité  de  M.  l'Archevêque.  Rien  de  tout  cela.  Des  François ,  ab- 
fcns  pour  caufe  de  religion  j,  jouiront  de  leur  privilège  de  François  5  & 
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L  afîbciatlon  eft  donc  encore  vengée  du  reproenç 

qu'on  lui  faîfoit  d'être  contraire  aux  maximes  du 

Royaume.  Il  n'y  en  a  point  qui  s'oppofe  à  ce  que  les 

Miffionnaires  &   les   DireÔeurs  ne  faffent  qu'un 

Corps ,  à  ce  que  les  Miffionnaires ,  au  milieu  de  leurs 

fonâions  Apoftoliques ,  confervent  la  qualité  &  les 

droits  de  Membres  de  ce  Corps  ;  tout  au  contraire 

follicite  pour  eux  cette  diftin^ion ,  cette  équité. 

Enfin  M.  l'Archevêque  a  prétendu  que  Taflociar 
tlon  des  Miffionnaires  &  des  Direfteurs ,  confirmée 
&  autorifée  par  les  Lettres-Patentes ,  pouvoit  de- 
venir funefte  aux  Miffions  ,  comme  Ci  le  concert  & 
rharmonie  entre  ceux  qui  fe  dévouent  à  la  même 
œuvre  n'étoitpas  un  des  plus  surs  moyens  d'en  aflurer 
le  progrès  ^  &  qui  s'intérefTe  plus  fortement  aux 
fuccès  des  Miffions  que  les  Miffionnaires  ^  les  Di- 


appartiendront  à  un  établiflTetrs.ent  Françpis  j  non  parce  que  dans  les  Mif- 
fions ils  ont  des  pouvoirs  du  Pape  ^  mais  quoique  dans  les  Miffions  ils 
aient  du  Pape  des  pouvoirs  qui  n'ont  l'effet  fpiricuel  que  là,  &  qui  en 
France  n'en  ont  aucun  ,  ni  fpiricuel ,  ni  civil.  Ces  pouvoirs  qui  leur  fur- 
viennent  dans  les  Indes ,  8c  qui  ceffentà  leur  retour  ,  n'ajoutent  rien  & 
n'ôtent  rien  au  titre  qu'ils  tiennent  de  leur  Roi  en  qualité  de  Millionnaires 
François;  &  comme  en  France  ils  ne  font  point  revêtus  du  pouvoir  du 
Pape.à  tel  point  que  pour  repartir  une  féconde  fois,  il  leur  faut  un  nouveau 
trevet  de  permiiîlon  du  Roi,  M.  l'Archevêque  ne  trouvera  jamais  dans  la, 
Direction  du  Séminaire,  feul  objet  placé  dans  fon  Diocefe  ,  aucune  rc- 
filknce  fondée  fur  l'autorité  Pontificale.  Et  ce  Prélat  lui-même  n'appelle- 
c-il  pas  dans  fon  Règlement  les  Evêques  en  titre  de  Direcleurs-nés  ?  Com- 
ment n'a-t-ilpas  craint  alors  ,  ou  commentfeint-on  aujourd'hui  de  crai[>-. 
^re  pour  lui ,  ces  Patentes  de  la  Propagande  ? 
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feûetirs  ?  qui  fent  &  connoît  mieux  ce  qui  peut  y 
contribuer  ? 

Mais  ,  dit -on  pour  M.  l'Archevêque  ,  fur  ce 
point ,  que  de  frais  ne  vont  pas  occafionner  les  envois 
des  Miffionnaires  en  France  pour  y  êtreDireâeurs  ? 

Ces  frais  ne  feront  rien  en  comparaifon  de  ceux 
qu'ont  entraîné  &  qu'entraîneroient  encore  tant  de 
conteftations ,  que  Taflociation  parfaite  aura  pour 
toujours  a  flou  pies  ou  prévenues. 

Chaque  Miffion,  ou  pour  lever  toute  équivoque, 
chaque  détachement  un  peu  confîdérable  de  Mif- 
fionnaires, occupés  à  une  Miffion  j  aura  droit  à'diwoix 
Ion  Député  ;  mais  aucun  ne  fera  tenu  d'en  envoyer , 
&  la  confiance  une  fois  bien  rétablie  rendra  ces  dé- 
purations moins  néceflaires. 

Mais  l'efpoir  de  devenir  Direâ:eur  ,  l'aflurance 
d'un  fort,  au  Séminaire,  n'arracheront-ils  pas  bien  des 
fujets  aux  Miffions? 

Et  tandis  que  l'on  fait  retentir  à  l'Audience  ces 
foupçons  injurieux ,  d'ambition,  d'intrigue  ,  qui  vont 
fuccéderaudé{intérefrement&  à  la  piété,  un  Evêque, 
Vicaire- Apoftolique,  M.  l'Evéque  de  Tabraca,  plus 
que  fexagénaire,  illuftre  par  la  fermeté  avec  laquelle 
il  a  confefle  la  foi,  un  Evéque  que  des  affaires  avoicnc 
appelle  en  France  ,  &  que  refpoir  de  voir  finir 
les  troubles  qui  agitoient  l'œuvre  y  avoir  retenu 
quelque-tems  ,  s'empreffe  de  traverl^r  de  nouveau 
les  mers  pour  aller  confommer  fa  carrière  dans  les 
fatigues  de  l'Apoftolat  !  Que  ne  pouvons-nous  l'y 
fuivre ,  le  peindre  avec  fes  fidèles  coopérateurs^,  fe 


4? 

livrant  éous  à  raûivité  du  zèle  le  plus  puf ,  le  plus 
défintéreiïe  ,  le  plus  noble  ,  affrontant  les  obftacles  , 
les  dangers  ,  la  mort  même  ?  On  jugeroit  fi  de 
tels  hommes  feroient  bien  flattés  des  places  que 
l'on  préfente  ici  comme  capables  de  les  attirer  : 
combien  d  entr'eux  ont  facriiîë  dçs  fortunes  ,  des 
efpérances  confidérables ,  pour  aller  fe  dévouer  tout 
entiers  !  Et  de  petites  eipérances  les  arracheroient  à 
leur  œuvre  !  Et  on  leur  difputera  par  de  tels  motifs 
l'aifociation  à  l'établiffement  fait  pour  cette  couvre  , 
à  laquelle  ils  fe  font  confacrés,  l'aflbciation,  qui  feule 
peut  prévenir  des  abus  bien  plus  réels  ,  les  défiances, 
les  alarmes  des  Mifiionnaires  ,  les  divifions  ,  les 
procès  qui  en  lont  la  iuite  ,  &  la  ruine  de  l'œuvre , 
auffi  inévitable  que  le  fçandale  au  milieu  de  ces  dif- 
fentions  trop  éclatantes,  -  :     ' 

D'ailleurs  on  a  pris  les  précautions  convenables 
pour  empêcher  que  des  Miffionnaires  ne  reviennent 
&  ne  foient  reçus  au  Séminaire,  fi  la  convenance  ou 
la  néceilité  ne  le  demande. 

Mais  comment  les  Elevés  feront-ils  choifis  & 
préparés  par  ces  Direâeurs-Miiîionnaires  ? 

D'un  côté,  il  y  aura  toujours  un  Séminaire  ,  cinq 
ou  fix  DIredeurs  perpétuels  :  d'un  autre  côté^  qui  fe^- 
roit  plus  propre  à  former,  plus  capable  d'animer  aux 
travaux  de  l'Apoftolat ,  de  nouveaux  Athlètes  ,  que 
des  hommes  exercés  &  blanchis  dans  ce  faint  Minif- 
tere  ?  Comment  voit-on  des  fujets  de  crainte  dans 
ce  qui  doit  faire  naître  les  plus  douces  efpérances  ?  : 

foin  de  nuire  aux  Mifïïons ,  l'afTo.ciation  ne  peut 
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donc  que  leur  être  avantageufe  :  en  admettant  des 
Miffionnaires  à  la  Direâion  du  Séminaire,  à  titre  de 
Membres  de  l'aflociation  pour  les  Miffions  &  de 
Députés  des  Miffionnaires  ,  elle  ne  peut  que  donner 
à  cet  établilTement  un  nouveau  luftre  \  faire  cefîer 
toute  inquiétude,  toute  défiance  de  la  part  des  Mif- 
fionnaires fur  radminiftration  de  leur  patrimoine  (car 
on  ne  peut  autrement  envifager  les  biens,  dont  en  tous 
tems  les  Direâeurs  du  Séminaire  ont  reconnu  qu'ils 
étoient  chargés  pour  les  Miffions);  fournir  aux  Elevés 
des  Maîtres  plus  expérimentés,  &  des  modèles  vivans 
des  devoirs  &  des  fonâions  de  l'Apoftolat. 

-  Cette  aflbciation  n'a  rien  de  contraire  aux  ma- 
ximes du  Royaume  ,  qui  ne  s'oppoferont  certaine- 
ment jamais  à  ce  qu'on  admette  les  Miffionnaires  à 
la  participation  des  effets  &  droits  civils  d'un  établif- 
fement ,  uniquement  fondé  pour  les  Miffions ,  à  l'ad- 
miniftration  de  revenus,  dont  une  partie  efl:  fpécia- 
lement  afFe£î:ée  aux  Miffions,  &  dont  l'autre  partie, 
celle  qu'on  dit  être  pour  le  Séminaire ,  n'a  pas  moins 
les  Miffions  pour  objet.  Or ,  on  l'a  vu ,  c'efl:  à  cette 
participation  de  droits  ,  à  cette  adminiftration  de  re- 
venus, que  fe  réduit  l'aflociation  qu'il  a  plu  au  Roi 
d'autorifer. 

Elle  n'a  été  autorifée  que  fiir  l'expofé  le  plus 
exaâ  des  faits ,  que  d'après  les  délibérations  les  plus 
mûres  du  Confeil  de  Sa  Majefté,  qui,  à  deux  reprifes, 
a  examiné  l'affaire  ;  enfin  que  d'après  la  plus  ample , 
la  plus  longue  difcuffion  des  prétendus  moyens  & 
griefs  de  M.  l'Archevêque  ,  de  ces  griefs  &  de  ces 
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moyens ,  dont  on  fait  un  il  grand  &  (î  vain  étalage  à 
la  Cour  ,  que  Ton  y  prëfente  comme  ayant  paru 
tellement  vidlorieux  au  Confeil  ,  que  Sa  Majefté  a 
fait  retirer  les  Lettres-patentes:  oui ,  mais  ce  n'a  été 
que  pour  en  faire  expédier  de  toutes  femblables  , 
d'abfolument  femblables  ,  à  la  forme  près  ;  &  voilà 
ce  que  de  la  part  de  M.  l'Archevêque  on  appelle  un 
triomphe. 

L'autorifation  de  cette  aiïbciation  ne  choque,  ne 
bleffe  en  rien  les  droits  de  M.  l'Archevêque.  En  vain 
afFetle-t-on  fous  fon  nom  de  faire  retentir  à  l'Au- 
dience les  grands  mots  d'atteinte  a  l  autorité  de  l  E- 
glije  ,  de  violation  de  la  jurif diction  ecdéjiaflique  ; 
en  vain  ne  cefle-t-on  de  réclamer  à  grands  cris  les 
Loix  faintes  &  la  proteâion  des  Magiftrats  pour  ces 
Loix.  Ces  cris  s'étoient  déjà  fait  entendre,  ces  grands 
termes  avoient  été  déjà  répétés  mille  fois  au  Confeil, 
&  le  Confeil  n'en  a  pas  moins  lailTé  fubfifter  les 
Lettres- Patentes.  Ces  Loix,  que  l'on  reproche 
en  quelque  forte  à  la  Cour  d'avoir  méconnues,  elles 
veillent  toujours  dans  le  Sanâuaire  de  la  Juftice  ; 
c'eft  fur  elles  que  les  Magiftrats  avoient  les  yeux  fixés, 
lorfque  les  Lettres  -  patentes  ont  été  préfentées  à 
l'enregiftrement ,  &  l'enregiftrement  n'en  a  pas  été 
moins  ordonné. 

Que  de  préjugés  déjà  ,  difons  mieux  ,  que  de 
Jugemens  contre  les  plaintes  de  M.  l'Archevêque  ! 
Les  fortifiera-t-on  à  force  de  les  répéter  ? 

Et  quels  font  donc  les  objets  de  ces  plaintes?  Sa 
jnrifdiàioa  ble^ée  ?  Il  n'en  avoit,  d'après  les  Lettres^, 
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patentes  de  1^63  ,  que  pour  le  fp; rituel  &  Règle- 
ment de  la  police  du  Semiraire.  Les  Lettres-patentes 
de  1775  n'innovent  rien  à  cet  égard ,  &  à  cet  égard 
elles  veulent  que  la  jurifdiftion  de  M.  l'Archevêque 
demeure  pleinement  libre  ,  telle  que  de  droit.  Dans 
l'œuvre  entière  des  Miflions,  il  n'y  a  que  le  Séminaire 
feul  qui  foit  placé  fous  fa  jurifdiâ:ion  ,  toutes  les 
autres  parties  de  Tadminidration  lui  font  pleinement 
étrangères.  M.  l'Archevêque  ne  doit,  ne  peut,  &  ne 
veut  fans  doute  rien  demander  au- delà.  Le  Séminaire 
refte  ce  qu'il  étoit ,  M.  l'Archevêque  y  peut  donc 
toujours  exercer  ce  que  la  Loi  lui  accorde.  ; 

Mais  on  fupprime  un  Corps,  on  en  crée  un  nou- 
veau; c'eft  un  Corps  eccléiiaftique;  on  ne  pouvoit  rien 
fans  l'Ordinaire  ;  il  n'a  concouru  à  rien.Paralogifmes 
bruyans  &  rien  de  plus.  Le  Roi  ne  fupprime  rien  (1  ); 
il  prononce  que  l'établiâfement  fait  en  1^3  a  dû 
comprendre  les  Miffionnaires  &  veut  qu'ils  y  foient 
compris.  Ce  n'eft  proprement  qu'une  déclaration 
de  ce  qui  auroit  dû  être  :  déclaration  que  le  Mo- 
narque a  toujours  pu  faire  fans  l'Ordinaire,  puifqu'il 
ne  s'agit  que  d'afTocier  à  des  droits ,  que  le  Mo- 
narque feul  peut  donner ,  &  qu'en  ce  fens  le  Roi 
peut  non-feulement  déclarer,  mais  créer  précifément. 

Qu'on  celTe  donc  de  répéter  qu'un  Corps  ecclé- 
iiaftique ne  peut  être  formé  en  France  que  par  le 
concours  des  deux  Puiffances,  nous  en  convenons. 

(i)  Voyez  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  fur  le  caradere  d'établiffemen:  ecclé* 
fîaftique  en  France ,  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  Séminaire. 
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Mais  cVaborJ  pour  communiquer  à  un  Corps  d'Ec»* 
cléfiaftlquesdcs  effets  purement  civils,  pour  confir- 
mer ou  même  ériger  une  aflbciation  qui  n'a  aucun 
but  eccléfiaftique  dans  aucun  Diocèfe  de  France,  le 
Roi  a-t-il  belbin  du  concours  de  la  Puiflànce  fpiri- 
tuelle  en  France  ?  Voilà  ce  qu'auroit  à  prouver  M. 
l'Archevêque ,  &  ce  que  jamais  il  ne  prouvera. 

Mais  annoncer  la  Foi  aux  Infidèles,  former  des 
Catéchiftes,  ne  font-ce  pas  des  fondions  fpirituelles? 
Sans  contredit,  elles  font  les  objets  des  Affociés.  Les 
Miffionnaires  d'une  part,  &lesDire£i:eursde  l'autre, 
a  voient  déjà  tous  les  pouvoirs  néceflaires  pour  ces 
deux  grands  objets.  Le  Roi  n'a  pu  ni  voulu  rien  faire 
à  cet  égard  ;  il  n'a  fait  qu'aflbcier  légalement  &  pour 
des  effets  civils ,  ceux  qui  fe  dé  vouoient  à  ces  impor- 
tantes fontlions  ;  & ,  nous  le  répétorrs^,  ces  objets  fpi- 
rituels  dàis  les  Lidesne  dépendent  delà  jurifdidVion 
d'aucun  Prélat  François,  &  ne  forment  en  France 
qu'un  établiffement  purement  civil.  M.  l'Archevêque 
devroit  y  applaudir,  comment  peut-il  s'en  plaindre? 

Mais  on  fe  trouvera  donc  attaché  à  ces  fondions 
fans  l'intervention  de  la  PuiiTance  fpirituelle,  en  vertu 
de  l'affociation  feule  ?  Jufqu'à  préfent ,  &  d'après  les 
■établiffemens  faits,  &  qui  fubfiftent,  les  Miffionnaires 
fe  trouvoient  chargés  de  la  prédication  par  leur  en- 
voi dans  les  Millions,  &  les  Dire£î:eurs ,  par  leur 
agrégation  feule ,  étoient  aufli  chargés  de  la  conduite 
ipirituelle  du  Séminaire.  M.  l'Archevêque  ne  con- 
couroit  ni  à  l'envoi  des  uns,  ni  à  l'agrégation  des  au- 
tres; il  n'a  jamais  pu  réclamer,  il  n'a  jamais  réclamé 


aucun  droit  fur  radminiilrarion  des  Miffions ,  l'envoi 
des  Mlfîîonnaires  &  des  fonds  ,  il  n'a  point  imaginé 
que  fa  jurifdi£lion  en  fut  bleflee.  Pourquoi  rëcla me- 
t-il aujourd'hui  des  droits  qu'il  n'a  jamais  exercés,  ni 
cru  devoir  pourfuivre  ? 

Sa  jurifdiâion  demeure  donc  intacte  ,  il  conferve 
toute  celle  qu'il  a  eue,  qu'il  a  pu  avoir  fur  le  Sémi- 
naire ,  il  la  conferve  pleinement  libre,  &  telle  qut  de 
droit  ;  il  l'exercera  fur  un  établiiTement  que  cette  af- 
foclation  légale  rendra  encore  plus  important  &  plus 
augufte.  Il  eft  donc  fans  intérêt  à  cet  égard,  comme 
fans  qualité  pour  les  autres  objets. 

Mais  enfin ,  pourquoi  les  Miffionnaires  &  les  Di- 
reâeurs  réunis  (è  font-ils  obflinés  à  rejetter  le  plan 
d'agrégation  des  Miffionnaires  au  Séminaire ,  plan 
fi  conforme  aux  vues  de  M.  l'Archevêque  ,  &  qui , 
n'ayant  point  à  craindre  d'oppofition  ,  n'auroit  eu 
aucun  obftacle  à  redouter. 

M.  l'Archevêque  devroit  en  conclure  que  ce  plan 
il  conforme  àfes  vues,  ne  l'eftgueres  aux  intérêt*  des 
Miffions ,  que  les  Miffionnaires  &  Direâeurs  tout 
occupés  de  q.^x  objet ,  peuvent  fentir  mieux  que  tout 
autre. 

M,  l'Archevêque  a  propofé  ce  plan  au  Confeil  du 
Roi,  &  il  y  a  été  rejette  ;  le  Conleil  de  M.  l'Arche- 
vêque a  été  confulté  fur  ce  plan ,  &  il  l'a  réprouvé. 

Tous  les  inconvéniens  que  M.  l'Archevêque  re- 
proche à  raffociation^  s'ils  éroienr  réels,  fe  trouve- 
rx^ienî  lesmêîiir-s  dans  for.  plan  d'  g»*égaîion.  Ge  pkn- 
^onneroît  au  ^éininaire  dei  M^jnbres  d'une  eipcce 
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nouvelle  ,  des  Membres  exiilans  à  fix  mille  lieues  du 

Corps ,  &  incapables  de  faire  Corps  dans  ces  tontrées 
éloignées;  ces  Membres entreroient  en  participation 
de  la  direâion  &  de  l'adminidration  des  biens;  il  y 
auroit  des  D'irecîeurs-nés  ^  revêtus  aux  Indes  des  pou- 
voirs de  la  Propagande.  Il  n'y  a  pas  un  feul  des 
moyens  de  M.  l'Archevêque,  qu'on  ne  pût  lui  ré- 
torquer. 

Mais,  avec  les  mêmes  inconvéniens,fonplann'au- 
roit  aucun  des  avantages  de  l'autre.  La  fupériorité 
que  ce  plan  donneroit  aux  DireÔeurs  fur  les  Miffion- 
naires  ,  &  même  fur  les  Evêques ,  Vicaires- Apofto- 
liques ,  confommeroit  les  divifions  pafTées,  bien  loin 
de  les  calmer  :  cette  fupériorité  renverferoit  l'ordre 
des  chofes  en  fubordonnant  les  Mifîions  au  Séminaire. 
Celui-ci  n'a  jamais  été  inftitué,  n'exifte  que  pour 
celles  là ,  &  non  celle-là  pour  celui-ci  ;  on  dégraderoit 
les  fondions  Apoftoliques,  en  ne  donnant  à  ceux  qui 
s'y  dévouent  que  le  fécond  rang,  ôcune  place  d'em- 
prunt, pour  ainfi  dire,  dans  un  établilTement  fait  pour 
les  Miffions. 

Il  eft  vrai  que  par-là  la  jurifdiftion  de  M.  l'Arche- 
vêque fur  le  Séminaire  ,  fembleroit  s'étendre  6c  peut-' 
être  s'étendroit  de  fait,  avec  le  tems,  fur  lesMiffion- 
naires  qui  lui  feroient  agrégés;  mais  cette  extenfion 
déjà  trop  clairement  indiquée  dans  le  projet  de  Rè- 
glement de  M.  l'Archevêque ,  qui  foumet  les  Mif- 
flonnaires  aux  Direâeurs  du  Séminaire,  eft  précifé- 
jnent  ce  qu'il  faut  craindre ,  &ce  qu'on  évite  par  l'af- 
fociation.  Si  l'on  a  voulu  faire  foupçonner  l'ambition 
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des  Mlflîonnaires  qui  ne  fa  vent  que  prêcher,  fouffrir 
&  mourir ,  comment  ne  craindroit-on  pas  l'ambition, 
l'affediation  de  iupériorité  ,  le  gouvernement  arbi- 
traire des  Direâeurs  (i)  ? 


(i)  M.  l'Archevêque  a  fait  propofer  à  la  dernière  Audience,  avec  la 
plus  grande  chaleur,  des  inconvéniens  purement  imaginaires,  contre  ief- 
quels  on  a  invoqué  le  zèle  des  Magiftrats  Chrétitus ,  pour  le  bien  de  la 
Religion.  On  a  parié  de  l'ambition  &  des  intrigues  des  Millionnaires,  pour 
obtenir  la  députation  à  Paris  j  grand  objet  d'ambition ,  en  etïec ,  pour  des 
hommes  livrés  par  le  choix  de  leur  cœur  aux  fondions  les  plus  éminentes 
de  l'ApoftoIat  !  Mais  on  a  oublié  de  parler  des  divifions  que  pourroient  en- 
gendrer l'ambition  &  les  prétentions  exclufives  des  Diredeurs.  On  choifit, 
pour  parier  de  l'intrigue  des  Millionnaires ,  le  moment  où  M.  l'Evêque  de 
Tabraca,pretré  par  fon  zèle.vient  de  repartir  il  y  a  deux  mois  pour  les  Indes, 
avant  d'avoir  eu  la  canfolation  de  voir  confommer  l'ouvrage  de  paix  auquel 
il  avoir  trava.l  é.  On  arepréfenté  le  défordre  occafionné  par  lesalfemblées 
^e  trente  ou  quarante  Miflîonnaires,  dans  leTunquin,  par  exemple.  On  a 
oublié  que  les  détails  de  l'adminiftration  des  Mifllons  &  leur  avantage,  font 
mieux  connus  apparemment  des  Evêques,  des  Miffionnâires,des  Direâeurs, 
que  de  quelque  autre  perfonne  que  ce  puilTe  être.  Ici,  ils  font  réunis  j  le  Sou- 
verain Pontife  qui  a  vu  la  Loi  nouvelle  j  fe  joint  à  eux  dans  les  lettres  qu'il  a 
fait  écrire  par  M.  le  Cardinal  deBernisauMiniftre  du  Roi, Les  Miflîonnai- 
res des  Indes  ont  témoigné  univerfellement  leur  joie  àlaleôuredes  Lettres- 
patentes,  &nefavent  pas  quels  font  en  ce  moment  les  efforts  qu'on  fait 
pour  leur  arracher  cette  confolation.  Ce  concours  devroit  faire  quelque 
inipreflîon  fur  M.  l'Archevêque.  Au  furplus,  il   fe  trompe.  Le  Tunquia 
ne  contient  pas  trente  ou  quarante  Miiîionaaires  François.  11  n'y  a  dan&ce 
Royaume  qu'un  Evêque  François ^  quatre  on  c'wqMïSionnaucs François s^ 
leur  miniftere  confifte  principalement  à  vifiter  desdiftrids  ,  à  la  tête  def- 
qucls  font  des  Prêtres  du  pays  qu'ils  ont  ot donnés  j;  ils  ont  plus  d'une  occi- 
fîoB  de  fe  voir ,  de  fe  raflèmbler  ,  ils  font  dans  une  correfpondance  conti- 
«welle  de  Lettres.  Et  au  furplus,  fi  par  quelque  cyénement  patîiculierj^  ii 
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Le  Prélat  veut  le  bien ,  &  ne  veut  que  le  plus 
grand  bien  desMiffions  :  qu'il  ne  le  cherche  plus  danis 
le  plan  étroit  d'une  agrégation  peu  décente  &  in- 
capable de  le  produire  ;  qu'il  le  voie  affuré,  &  déjà 
prefque  opéré  par  l'afTociarion  parfaite  des  Direc- 
teurs &  des  Miflionnaires.  C'eft  cette  parfaite  afîb- 
ciation,  &  l'égalité  entière  qui  en  réfulte,  qui  feules 
peuvent  étouffer  toutes  difcordes ,  concilier  tous  les 
intérêts,  réunir  tous  les  efprits  &  tous  les  cœurs,  & 
fur  cette  union  aflurer  des  fuccès  impoffibles  fans  elle, 
C'eft  inconteftablement  ce  qu'ont  voulu  les  Inftitu-^ 
teurs  de  l'œuvre  des  MiffionSjCe  que  défirent  ardem- 
ment tous  ceux  qui  connoiiTent  cette  œuvre ,  &  qui 


leur  devenoit  difficile  de  fe  communiquer,  la  Loi  nouvelle  ne  prononce 
pas  C[\x\\s  feront  tenus  d'envoyr  un  député ,  mais  qu'ils  en  auront  le  droit , 
&  ce  droit  fuffir  pour  calmer  leurs  inquiétudes,même  quand  ils  ne  l'exerce- 
ront pas  j  il  fufËc  pour  alTurçr  l'union  H  nçcelTairç  dans  le  Corps,  &  poui 
procurer  du  moins ,  dans  le  Pays  infidèle ,  aux  Miflîonnaires  François  ^  les 
mêmes  avantages  &  la  même  force  qu'ont  les  autres  Miflîonnaires,  qui 
prefqae  tous  appartiennent  à  des  Congrégations  &  à  des  Corps.  Ils  pour- 
ront députer  j  &  le  plus  fouvçnt,  tr.-inquilles  fur  la  foi  d'une  f«ige  adminiA 
tration ,  ils  ne  députeront  pas.  Mais  les  Dire^eurs  nç  pourront  point  abu- 
fer,  parcçque  d'autres  qu'eujç  amont  le  droit  à' y  voir;  les  Diredteurs  n'af- 
fedtetont  point  unç  fupériorité ,  un  drpit  arbitraire  dç  difpofer  des  fonds , 
une  prédilçdion  pour  certains  objets ,  des  prétentions  qui  troublçroienc  U 
paix,  c»mme  elles  l'ont  déjà  tant  de  fois  altérée.  Cq  font  eux ,  oui ,  les 
Directeurs  eux-ipêmes,  qui  ^flcz  éclairés ,  aflez  religieux  pour  le  craindre, 
&  pour  facrifier  au  bien  de  l'œuvre  de  vaines  prérogatives ,  implorent  avep 
les  Miflîonnaires  l'exécution  d»  la  Loi  nouvelle  j  ils  çn  connoiflent ,  ils  en 

l'eftiment 
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reftiment  autant  qu'elle  en  eft  digne.  G'eft  ce  que  no- 
tre, augufte  Monarque  s'eft  propofé  en  accordant  fes 
Lettres-patentes  ;  ce  que  la  Cour  a  confommé  en  les 
enregiftrant.  Les  Evêques ,  Miffionnaires  &  Direc- 
teurs, réunis  après  tant  de  dif(torde ,  favent  mieux 
que  M.  l'Archevêque  lui-même,  mieux  que  perfonne, 
ce  qui  eft  utile  à  l'œuvre  fainte  dont  ils  font  chargés  ; 
&  le  facrifice  des  Direâeurs  au  bien  de  la  paix,  prou- 
ve aflez  combien  ce  facrifice  même  a  paru  nécefîaire 
à  tous.  La  Cour  ne  permettra  pas  que  la  concorde 
foit  troublée  plus  long-tems ,  fon  Arrêt  va  confirmer 
Fouvrage  &  le  monument  de  la  paix  ;  &  en  écartant 
l'oppofition  de  M.  l'Archevêque  ,  elle  remplira  le 

véritable  objet  des  vœux  de  ce  Prélat.  S'il  pouvoit 

fentent  rutilité,  la  ncceffitc  indifpenfable  ;  Se  elle  eft  en  effet  d'autant  plus 
frappante ,  que  les  Miffionnaires  n'étant  liés  que  par  leur  zèle ,  &  demeu- 
rant libres  dans  leurs  fondions  toutes  volontaires ,  les  dégoûts  qu'on  leur 
feroit  éprouver  pourroient  devenir ,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ne  feroien,t 
pas  fortifiés  d'une  grâce  particulière ,  la  perte  &  la  deftru6tion  de  l'œuvre  ; 
rien  ne  les  empêcheroit  de  fe  retirer  d'un  Miniftere ,  oii  les  travaux  ,  le  cou- 
rage, les  foufFrances ,  ne  leur  auroient  pas  procuré  la  prote£tion  de  la  Loi. 
t  L'oppofition  que  M.  l'Archevcque  motive  de  l'intcrêcde  l'Eglife,  de  l'E- 
tat, &  des  Miffions  elles-mêmes,  n'auroit,  £1  elle  pouvoit  réuffir,  que 
l'infaillible  effet  d'éteindre  le  zèle  d'hommes  libres  ,  qui  réunis  tous  en- 
femble  dans  un  plan  dont  ils  fentent  la  néceffité  ,  en  demandent  aujour- 
d'hui la  confervation  j  mais,  qui,  s'ils  enctoient  privés,  poerroient être 
tentés  d'ufer  du  droit  qu'ils  ont  d'abandonner  une  entreprife  ,  gouvernée 
fur  d'autres  principes  que  ceux  qu'ils  reulent  adopter.  Le  concert  des 
JJvèt^ues,  Miffionnaires  &  Diredeurs,  unis  enfin  après  tant  de  divifions, 
sft  ijy,d'Vin  poids  invincibb ,  fi  l'on  veut  bien  y  réfléchir,     '      ^ 
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réufîir  dans  fes  prétentions  aâuelies,fa  vi^oireferoît 

la  perte  des  Mifîions ,  bientôt  il  ne  lui  refteroit  qu  à 
gémir  de  fon  triomphe.  \        . 

Monjieur  SE  G  UIE R ,  Avocat-Général. 

W  DIDIER,  Avocat. 
Bourgeois  le  jeune,  Proc. 
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